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INTRODUCTION 


A  la  demande  d'an  grand  nombre  de  personnes, 
j'offre  aujourd'hui  au  public  le  discours  prononcé 
pour  la  poursuite  par  Maître  H.  C.  Saint-Pierre 
dans  la  récente  affaire  de  la  Beine  va  W.  A.  Gre- 
nier, ainsi  que  le  résumé  de  la  cause  par  Son  Hon- 
neur le  juge  Wûrtele.  Cette  cause  a  captivé  l'atten- 
tion publique  nu  plus  haut  degré,  et  j'ai  lieu  de 
croire  que  ces  deux  discours  qui  en  font  connaître 
les  détails  et  qui  résument  tout  le  débat,  intéresse- 
ront vivement  mes  lecteurs. 

Peu  de  causes,  en  effet,  ont  eu  dans  notre  pays, 
un  retentissement  aussi  considérable  que  la  pour- 
suite pour  libelle  intentée  par  l'honorable  M.  Tarte, 
le  ministre  des  travaux  publics  dans  le  cabinet  de 
Sir  Wilfrid  Laurier  contre  W.  A.  Grenier,  le  pro- 
priétaire et  l'éditeur  du  journal  La  Libre  Parole. 

Pendant  tout  le  temps  que  la  cause  est  demeurée 
en  Buspens,  c'est  à  dire  durant  douze  mois,  la  presse 
conservatrice  en  a  presque  journellement  entretenu 
ses  lecteurs,  dans  le  but  évident  d'empoisonner 
l'opinion  publique  contre  l'honorable  Ministre.  On 
espérait  qu'à  force  de  répéter  les  accusations  fausses 
et  les  insinuations  malveillantes  contenues  dans 
l'article  de  La  Libre  Parole,  le  public  finirait  par  les 
prendre  pour  autant  de  vérités,  et  que  les  douze 
jurés  qui  seraient  appolés  à  juger  cette  cause,  arri- 
vant à  l'aadience  avec  des  idées  préconçues  et  hos- 
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tilefl  à  rnonorable  M.  Tarte,  il  serait  facile  de  les 
induire  a  proDoncer  l'acquittement  Ue  Greuier,  et  du 
même  coup  de  ruiner  la  réputation  du  Ministre.  On 
s'étudia  surtout  à  chauffer  à  blanc  le  fanatisme 
politique  dans  l'espérance  qu'à  défaut  de  preuve 
contre  l'honorable  M.  Tarte,  on  réussirait  à  s'assu- 
rer l'adhésion  des  conservateurs  qui  formeraient 
partie  du  jury  assermenté,  et  à  obtenir  par  là  un 
désaccord  entre  eux,  résultat  qui  aurait  eu  pour 
effet  de  rendre  illusoire  et  de  neutraliser  l'accusa- 
tion de  M.  Tarte. 

Oeuz  qui  avaient  fondé  lenr  espérance  sur  l'em- 
ploi de  pareils  moyens  connaissent  mal  notre  popu- 
lation, surtout  la  classe  de  personnes  d'où  sont 
tirés  nos  jurés.  Peu  de  pays  en  effets  peuvent  se 
vanter  d'avoir  une  population  plus  honnête  que  la 
nôtre,  et  devant  nos  jurés  accuser  et  prouver  sont 
deux  choses  bien  différentes. 

Cependant,  confiants  dans  leurs  efforts  et  dans 
le  travail  déjà  accomplis,  les  ennemis  de  l'honorable 
M.  Tarte  ne  se  gênaient  nullement  de  prédire  par- 
tout et  d'insinuer  dans  leurs  journaux  que  dans  la 
lutte  qui  allait  s'engager  entre  l'honorable  ministre 
d'un  côté  et  le  propriétaire  de  La  Libre  Parole  de 
l'autre,  le  ministre  trouverait  son  Waterloo  et  suc- 
comberait infailliblement.  Pour  le  parti  conserva- 
teur à  qui  l'honorable  M,  Tarte  avait  porté  de  si 
rudes  coups  depuis  qu'il  s'était  rallié  an  parti  dont 
l'honorable  sir  Wilfrid  Laurier  est  le  chef,  le  jour 
de  la  rétribution,  disait  on,  allait  enfin  arriver. 

On  sait  maintenant  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  valeur 
des  prédictions  de  ces  oiseaux  de  mauvais  augure. 

Les  débats  s'ouvrirent  le  24  septembre,  devant 
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la  Conr  dn  Banc  de  la  Beine  (Juridiotion  Orimi- 
nelle)  sous  la  présidence  de  rnouorable  juge  Wilr- 
tele. 

La  salle  d'audience  était  encombrée  de  specta- 
teurs. 

Au  banc  du  ministère  public,  on  voyait  Maître 
H.  C.  Saint  Pierre,  G.  B.,  assisté  de  Maître  Baoul 
Dandurand. 

La  défense  était  représentée  par  Maître  G.  A. 
Gornellier,  G.  B.,  et  par  Maître  Gai'  te  L^'^œuf,  le 
premier  de  ces  deux  messieurs,  conse/v^ateur  intran- 
sigeant bien  connu,  et  le  secoue^,  lib/rai  de  I  école 
quani- radicale. 

ju  exercice  de  la  profession  d'a^oc  ..t  offre  quel 
quefois  de  ces  curieuses  anomalies  oi\  deux  hommes, 
absolument  opposés  l'un  à.  l'autre  en  politique,  se 
trouvent  pour  un   temps   réunis  dans  un   travail 
commun,  dans  le  but  de  servir  une  même  cause. 


Maître  Dandurand  fut  chargé  de  faire  Pezposé 
des  faits. 

Le  savant  avocat  s'acquitta  de  sa  tâche  avec  habi- 
lité. Ses  explications  claires  et  précises  firent  nette- 
ment comprendre  au  jury  les  diverses  questions 
qu'ils  auraient  à  décider. 

Puis  on  fit  l'appel  des  témoins. 

Naturellement,  le  témoin  principal  fut  l'hono- 
rable M.  Tarte.  Pendant  près  de  quatre  jours  on  le 
tint  sur  la  selette.  Jamais  témoin  n'a  montré  plus 
de  bon  vouloir  et  n'a  répondu  avec  plus  de  zèle 
à  toutes  les  questions  qui  lui  furent  posées.  Tout 
fut  expliqué,  l'affaire  de  $5,000.00  reçus  par  lui  des 
mains  de  M.  Pacaud,  l'affaire  des  $3,000.00  de  George 
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Demers,  ses  relations  avec  M.  Benjamin  Trndel^ 
l'affaire  McGreevy-Langevin,  enfin  tout.  A  la  suite 
de  chacune  des  explications  données  par  Phono- 
rable  M.  Tarte,  on  entendait  les  spectateurs  chu- 
choter entr'eux  et  se  dire  :  "  Quoi,  ce  n'est  que 
cela  !  mais  quel  mal  y  a  t-il  là-dedans  f  Après 
chaque  audience,  les  auditeurs,  en  sortant  du  palais, 
se  faisaient  les  uns  aux  autres  les  mêmes  observa- 
tions. 

"  Eh  quoi  !  d^ait-on,  c'est  pour  cela  que  Grenier 
à  traité  M.  Tarte  de  voleur  !  je  ne  voudrais  pas 
être  à  sa  place. — Il  a  voulu  faire  du  "  chantage." 
mais  il  va  s'apercevoir  à  »es  dépens  que  ce  métier 
coûte  cher  quelquefois.  " 

L'instruction  de  la  cause  se  termina  le  1er  octobre 
et  le  lendemain  le  2  fut  consacré  aux  plaidories  des 
avocats  et  au  résumé  du  juge. 


Maître  Gornellier  s'était  chargé  de  porter  la  parole 
pour  la  défense  de  Grenier.  Son  discours  commencé 
à  10  heures  du  matin  ne  se  termina  que  vers  trois 
heures  «  t  demie  de  l'après-midi,  après  l'ajourne- 
ment accordé  pour  le  "  lunch." 

Maître  Gornellier  est  doué  d'un  joli  talent  ora- 
toire, mais  l'habitude  constante  qu'il  a  de  parler 
sur  les  trétaux  dans  les  assemblées  politiques  ont 
fait  de  lui  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  un  ora- 
teur de  ^'hustirfg,"  an  ''  stump-speaker.  "  Dans  cette 
circonstance,  li  déploya  dès  qualités  incontestables, 
mais  d'un  bout  à  l'autre,  ce  fut  l'orateur  de  '^  hust- 
ing  "  qui  parla.  Sans  presque  tenir  aucun  compte 
de  l'enquête  qui  venait  de  se  terminer,  il  répéta 
toutes  les  insinuations  et  les  calomnies  que  l'accusé 
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Grenier  avait  concentrées  dans  son  article  de  La 
Libre  Farole,^^  calomnies  que  cent  fois  déjà  aupara- 
vant on  avait  entendu  rabâcher  par  les  déclama- 
teors  conservateurs  de  tous  genres  et  de  toutes 
classes  dans  les  assemblées  populaires. 

Dans  sa  longue  philippique  il  ne  s'occupa  que  de 
l'honorable  M.  Tarte  ;  ce  pauvre  Grenier  qu'il 
avait  entrepris  de  défendre  fut  impitoyablement 
relégué  au  troisième  plan  du  tableau.  C'est  à 
peine  si  son  nom  fut  mentionné  en  passant.  Plaire 
à  ses  amis  politiques  et  dénigrer  l'ancien  chef 
conservateur  devenu  libéral  au  grand  désespoir  de 
ses  anciens  amis^  voilà  quel  parut  être  son  principal 
objet.  Le  discours  politique  d'abord,  le  discours 
politique  avant  tout. — Il  y  avait  douze  mois  qu'il  le 
préparait  !  Dans  un  procès  criminel,  le  discours  est 
fait  pour  développer  la  preuve,  mais  en  entendant 
Maitre  Cornellier,  on  se  demandait  si  au  contraire 
la  preuve  n'avait  pas  été  faite  simplement  pour 
servir  de  prétexte  au  discours. 

Cela  dura  cinq  heures  de  temps. 


Vers  3|  heures  de  l'après-midi,  la  parole  fut  don- 
née à  Maître  St  Pierre.  ' 

C'est  le  magistral  plaidoyer  que  Maître  Saint- 
Pierre  prononça  en  cette  occasion  et  qui  a  été  re- 
cueilli au  moyen  des  notes  sténographiques  que 
j'offre  aujourd'hui  au  public.  Outre  cette  chaleur 
et  ce  ton  de  profonde  conviction  qui  caractérisent 
tous  les  discours  de  Maître  St-Pierre,  on  y  remar- 
quera nue  grande  clarté  et  une  logique  inexorable. 
Dans  les  dernières  parties  de  son  discours  il  eut  des 
envolées  superbes.    Le  passage  où  il  explique  les 


m 
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raisons  qni  ont  porté  l'honorable  M.  Tarte  à  se  ral- 
lier au  parti  libéral^  son  allusion  à  la  liberté  de 
la  presse  et  sa  péroraison,  sont  des  morceaux  de 
haute  éloquence  judiciaire  dignes  de  trouver  place  à 
côté  des  meilleurs  modèles  que  nous  ont  laissés  les 
grands  orateurs  du  barreau  français. 

Dès  les  premiers  mots  de  son  discours,  il  captiva 
l'attention  du  vaste  auditoire  qui  remplissait  la 
salle  d'audience  du  Palais  de  Justice  et  il  tint  son 
auditoire  suspendu  à  ses  lèvres  jusqu'à  sa  dernière 
parole.  Les  douze  jurés  surtout  l'écoutèrent  avec 
une  attention  religieuse.  Au  fur  et  à  mesure  que 
le  célèbre  avocat  développait  ses  moyens  et  faisait 
valoir  ses  arguments, on  les  voyait  donner  fréquem- 
ment des  signes  involontaires  ou  instinctifs  d'appro- 
bation. 

Ce  discours  dura  près  de  trois  heures  et  mérita  à 
Mtre  Saint-Pierre  les  félicitations  de  ses  confrères 
et  d'une  foule  de  citoyens  présents  à  l'audience.    . 


Un  grand  nombre  de  personnes  m'ayant  prié 
avec  instance  de  publier  ce  discours  j'ai  cru  devoir 
me  rendre  à  leur  demande.  J'ai  voulu  donner 
à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  entendu,  l'occasion  d'appré- 
cier ce  beau  morceau  d'éloquence  jadiciaire  en  même 
temps  qu'ils  y  trouveront  la  réhabilitation  de  l'ho- 
norable M.  Tarte,  et  à  ceux  qui  l'ont  entendu,  le 
plaisir,  sinon  de  l'entendre  encore  une  fois,  du 
moins  de  se  le  rappeler  en  le  lisant  dans  leurs 
moments  de  loisir. 

Chableb  Avila  Wilson. 
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AUDIENCE  DU  2  OCTOBRE  1897 


Qu'il  plaise  à  la  Cour, 
Messieurs  du  Jury, 

Je  vous  avouerai  en  toute  sincérité  que  je  me  sen- 
tirais quelque  peu  mal  à  l'aise  s'il  me  fallait  entre- 
prendre de  répondre  à  tout  ce  que  vous  venez  d'enten- 
dre ,  non  pas  que  les  arguments  de  mon  adversaire 
m'embarrassent  en  aucune  manière,  —  les  preuves 
contre  l'accusé  sont  accablantes, — mais  voici  bientôt 
vingt  ans  que  j'ai  cessé  de  prendre  part  aux  discus- 
sions politiques  dans  les  assemblées  populaires,  et 
je  me  verrais  forcé  de  répondre,  non  pas  à  une 
plaidoirie  d'avocat,  mais  à  un  discours  de  "  hust- 
ing."  Aussi,  ne  le  suivrai-je  pas  sur  ce  terrain. 
J'aurais  été  fortement  tenté  cependant,  de  relever 
certaines  expressions  malsonnantes  qui,  à  diverses 
reprises,  sont  tombées  de  la  bouche  du  savant  avocat  ; 
mais  mon  client,  qui  est  un  des   aviseurs   de    Sa 
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Majesté,  me  défend  de  tenir  aucun  compte  des  paroles 
injurieuses  et  des  apostrophes  Cessantes  dont  mon 
adversaire  a  cru  qu'il  était  convenable  et  de  bon  goût 
de  parsemer  son  discours  cinq  heures  durant.  C'est 
m'ordonner  d'étouffer  en  moi  tout  ce  que  ce  langage 
a  pu  y  faire  naître  d'indignation  et  y  soulever  de 
colère  ;  mais  après  tout,  je  sens  que  mon  honorable 
client  a  raison.  Nous  ne  sommes  pas  ici  au  milieu 
d'une  assemblée  populaire,  nous  sommes  dans  le 
temple  de  la  justice  ;  et  j'admets  avec  lui  que  ce  n'est 
ni  le  lieu  ni  le  moment  de  répondre  à  des  invectives 
par  des  récriminations. 

Ah  !  C'est  une  pensée  réconfortante,  Messieurs,  que 
celle  qui  vient  à  l'esprit  en  songeant  qu'ici  on  respire 
une  atmosphère  plus  calme  ;  ici,  ce  n'est  pas  aux  mo- 
biles mouvements  de  l'opinion  populaire,  mais  à  la 
conscience  de  douze  citoyens  honnêtes  et  désintéressés 
que  s'adresse  l'orateur.  Ici,  c'est  dans  la  religion,  la 
sainteté  et  l'inviolabilité  du  serment  que  nous  met- 
tons toute  notre  confiance  et  que  nous  faisons  repo- 
ser tout  notre  espoir.  Devant  vous,  les  déclamations 
bruyantes,  les  inculpations  calomnieuses  ne  sont  rien. 
Seules,  les  preuves  doivent  prévaloir,  les  preuves 
honnêtement  discutées  et  froidement  pesées. 

Vous  présenter  ces  preuves  sans  exagération,  sans 
aigreur,  voilà,  messieurs,  le  rôle  qui  inconabe  à  l'avocat 
chargé  de  représenter  le  ministère  public,  et  voilà  celui 
que  je  me  suis  tracé,  et  que  j'entends  remplir  en  même 
temps  que  je  ramènerai  le  débat  sur  le  terrain  judi- 
ciaire qui  est  son  véritable  terrain. 

Avant  d'engager  la  lutte  dans  le  champ  clos  déli- 
mité par  les  divers  points  soulevés  de  part  et  d'autre 
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dans  les  plaidoiries  écrites,  permettez-moi  un  mot 
d'observation  sur  un  ou  deux  sujets,  qui,  sans  faire  par- 
tie de  ce  qui  constitue  le  fond  du  litige,  y  touchent  cepen- 
dant de  très  près.  Je  veux  parler  des  moyens  auxquels 
on  a  eu  recours  pour  préjuger  l'opinion  publique  contre 
l'honorable  M.  Tarte,  et  pour  essayer  de  créer  des 
sympathies  en  faveur  de  celui  qu'il  avait  dénoncé  à  la 
justice.  A  entendre  les  discours  de  ses  avoeats,  durant 
les  trois  derniers  termes.  Grenier,  l'accusé,  était  un 
martyr,  une  victime  innocente  de  la  tyrannie  d'un 
homme  puissant,  d'un  ministre  de  la  Couronne,  qui  de 
terme  en  terme  le  forçait  de  comparaître  devant  la 
Cour  Criminelle  sans  avoir  le  courage  de  s'y  présenter 
lui-même.  Dans  le  même  temps,  on  proclamait  à  son 
de  trompe  que  le  parti  conservateur  allait  enfin  être 
vengé  de  la  défection  de  l'honorable  M.  Tarte,  et  que, 
grâce  au  plaidoyer  de  "justification"  déposé  devant 
le  tribunal,  ce  serait  moins  le  procès  de  l'accusé 
Grenier  que  celui  de  l'ancien  chef  conservateur  qu'on 
allait  faire,  et  non  pas  dans  l'obscurité  ou  dans  la 
terne  indifférence  d'une  audience  ordinaire,  mais  en 
pleine  lumière  et  en  présence  des  hommes  les  plus 
marquants  du  pays  appelés  de  tous  côtés  pour  aider  à 
sa  défaite  et  assurer  son  humiliation. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  démasquer  immédiate- 
ment les  fausses  représentations  et  les  manœuvres 
malhonnêtes  au  moyen  desquels  nos  adversaires  ont 
pu  réussir,  grâce  à  certains  journaux  complaisants,  à 
égarer  un  moment  l'opinion  publique. 

D'abord, est-il  vrai,  comme  on  l'a  prétendu,  que  le  pro- 
cès de  l'accusé  ait  été  retardé  d'un  seul  jour,  je  dirai  plus, 
d'nn  seul  instant,  par  la  faute  de  l'honorable  M.  Tarte  ? 


J'ai  devant  moi  en  ce  moment  toutes  les  pièces  du 
procès  ;  il  me  sera  donc  facile  de  parler  avec  assurance 
et  sans  craindre  d'être  contredit;  or,  voici  ce  que  j'y 
trouve  : 

La  plainte  de  M.  Tarte  a  été  déposée  le  22  septembre 
1896.  A  la  demande  de  l'accusé  lui-même,  l'enquête 
préliminaire  a  été  fixée  au  8  octobre  suivant.  Cette 
enquête  a  été  longue  et  ne  s'est  terminée  que  vers  la 
ffn  du  mois.  Vous  savez  comme  moi.  Messieurs,  que 
dans  le  district  de  Montréal  la  Cour  Criminelle  ne 
siège  que  quatre  fois  par  année.  Elle  s'ouvre  au  1er 
novembre,  au  1er  mars,  au  1er  juin  et  au  1er  sep- 
tembre. Maintenant,  suivez  avec  moi  la  marche  de  la 
procédure  :  L'enquête  préliminaire,  comme  je  viens  de 
le  dire,  s'est  terminée  à  la  fin  d'octobre  de  l'année 
dernière,  un  mois  environ  après  la  date  de  la  plainte. 
Les  assises  s'ouvrirent  le  1er  novembre.  Dès  les  pre- 
miers jours  du  terme  de  novembre,  l'acte  d'accusation 
contre  le  prévenu  Grenier  était  soumis  au  grand  jury, 
et  le  môme  jour,  ces  Messieurs  du  grand  jury  faisaient 
le  rapport  ordinaire  de  "  True  Bill  "  contre  l'accusé. 
Le  lendemain  Grenier  était  mis  en  accusation.  Il  plaida 
"  non  coupable  "  d'abord,  mais  en  même  temps,  il 
informa  le  tribunal,  par  la  bouche  de  ses  avocats,  qu'il 
allait  se  prévaloir  des  dispositions  de  la  loi  qui  per- 
mettent à  une  personne  accusée  de  libelle  de  plaider 
"justification."  La  loi  exige  que  ce  plaidoyer  de  "jus- 
tification "  soit  par  écrit. 

Comme  je  l'ai  dit  il  y  a  un,  instant,  ceci  se  passait 
dans  les  premiers  jours  de  novembre. 

Pour  un  homme  qui,  dès  cette  époque,  poussait  les 
hauts  cris  dans  le  but  d'obtenir  qu'on  lui  fît  son  pro- 
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ces  sans  un  moment  de  retard,  vous  allez  voir  qu'il  ne 
s'est  guère  pressé.  •> 

Savez-vous  à  quelle  date  il  a  déposé  ce  fameux 
plaidoyer  de  "  justification,"  sans  lequel  il  n'y  avait 
pas  de  procès  possible  ?  Vous  allez  hésiter  à  me  croire, 
Messieurs,  mais  la  preuve  est  là  devant  vous  :  —  le  17 
novembre,  le  dernier  jour  de  l,a  session  de  la  Cour  et 
le  lendemain  du  jour  où  tous  les  jurés  avaient  été 
congédiés  !  Ainsi,  pas  de  procès  durant  les  assises  de 
novembre,  et  cela  par  la  faute  de  qui  ?  de  Grenier, 
l'accusé. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  : 

Grâce  à  cette  manœuvre  de  la  défense,  nous  voici 
renvoyés  au  1er  mars  1897.  Ici  nous  entrons  dans  une 
phase  nouvelle.  Le  plaidoyer  produit  par  l'accusé,  au 
lieu  d'être  une  défense  tendant  à  excuser  ou  à  justi- 
fier le  libelle  incriminé,  comme  le  veut  la  loi,  n'était 
qu'une  longue  série  d'allégations  indigestes  et  illégales, 
auxquelles  on  avait  annexé  des  pamphlets  et  je  ne  sais 
combien  de  lettres,  toutes  absolument  étrangères  à  la 
cause.  Un  tel  plaidoyer  ne  pouvait  être  accepté  par 
nous,  et  dès  le  quatre  mars,  j'en  demandai  le  rejet. 
Le  tribunal  fit  droit  à  ma  demande  et  le  plaidoyer 
défectueux  fut  rejeté  en  entier  ;  cependant  le  juge  ne 
voulut  pas  priver  la  défense  des  avantages  qui  pou- 
vaient résulter  pour  elle  de  la  production  d'un  plai- 
doyer de  "justification"  régulièrementfait  ;  il  accorda 
à  l'accusé  le  privilège  d'en  déposer  un  nouveau  et  lui 
donna  cinq  jours  pour  le  produire. 

Vous  allez  vous  imaginer,  sans  doute,  que  ce  nou- 
veau plaidoyer  a  dû  être  produit  sous  le  plus  court 
délai — l'accusé  paraissait  si  fiévreux,  si  impatient  de 
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faire  face  à  son  adversaire  et  de  le  confondre  à  tout 
jamais.  Ecoutez  bien  ceci,  Messieurs  :  ce  second  plai- 
doyer a  été  déposé  devant  le  tribunal  le  28  mars  der- 
nier, c'est-à-dire  vingt-quatre  jours  après  la  date  de  la 
motion  par  laquelle  j'avais  demandé  le  rejet  du 
premier.  Evidemment,  l'accusé  Grenier  n'était  pas 
pressé  ! 

Ce  n'est  pas  tout  encore  : 

Vous  devez  naturellemant  supposer  que  je  ne  fus 
pas  lent  à  prendre  connaissance  de  ce  second  plaidoyer 
de  "  justification  ".  Après  l'avoir  parcouru,  je  m'a- 
perçus qu'il  ne  valait  guère  mieux  que  le  premier. 
Cette  fois,  au  lieu  d'en  demander  le  rejet  en  entier, 
comme  je  l'avais  fait  pour  le  premier,  je  jugeai  plus 
prudent  de  l'attaquer  au  moyen  de  ce  que,  dans  le  lan- 
gage de  la  procédure  criminelle,  on  appelle  en  anglais 
un  "  demurrer  ",  mot  que  je  traduirais  en  français  par 
l'expression  "défense  en  droit"  ou  "  réponse  en  droit". 
Cette  fois  encore,  ma  procédure  fut  maintenue,  du 
moins  en  partie,  et  les  deux  tiers  du  nouveau  plai- 
doyer furent  retranchés  et  rejetés  du  dossier.  Le  juge- 
ment qui  disposait  ainsi  du  nouveau  plaidoyer  de 
"  justification  "  fut  prononcé  le  12  avril  dernier,  à 
l'expiration  du  terme  de  mars,  au  moment  où  tous  les 
jurés  venaient  d'être  congédiés,  excepté  ceux  qui 
avaient  été  assermentés  pour  siéger  dans  la  cause 
d'Olivier  Poitras,  le  meunier  de  l'Epiphanie,  accusé 
d'avoir  incendié  son  monlin.  Vous  vous  rappelez  pro- 
bablement que  cette  cause  de  Poitras  'avait  été  trans- 
férée du  district  de  Joliette  à  celui  de  Montréal, 
et  qu'elle  a  été  la  dernière  cause  entendue  au  terme 
de  mars. 
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Nous  voici  donc  renvoyés  au  1er  juin  —  et  par  la 
faute  de  qui,  Messieurs  ?  —  Etait-ce  par  notre  faute  à 
nous  ?  Etait-ce  la  poursuite  qui  avait  à  produire  ce 
plaidoyer  sans  lequel  le  procès  ne  pouvait  pas  être 
instruit  ?  Etait-ce  la  faute  de  la  poursuite  si,  au  lieu 
de  produire  un  plaidoyer  régulier,  tel  que  la  loi  le 
veut,  l'accusé,  à  deux  reprises  différentes,  avait  déposé 
devant  le  tribunal  une  pièce  de  procédure  inadmissible 
et  irrégulière  ?  • 

A  quelle  date  l'accusé  Grenier  a-t-il  réellement  été 
prêt  pour  l'instruction  de  sa  cause  ?  Je  vais  vous  le 
dire,  Messieurs.  L'accusé  n'a  été  prêt  à  subir  son 
procès  que  le  1er  juin  dernier,  pas  un  jour  avant. 
Malheureusement,  à  cette  date,  le  parlement  fédéral 
était  en  pleine  session,  et  l'honorable  M.  Tarte,  retenu 
à  son  poste  de  ministre,  ne  pouvait  se  rendre  à 
Montréal. 

Comme  l'accusé,  malgré  cette  circonstance,  persistait 
à  demander  qu'on  lui  fit  son  procès  quand  même,  nous 
lui  fîmes  l'offre  de  procéder  sans  M.  Tarte.  Cette  pro- 
position l'alarma  tellement  que  lui-même,  en  personne, 
et  sans  attendre  ses  avocats,  il  supplia  le  tribunal  de 
bien  vouloir  ajourner  sa  cause  au  présent  terme  de 
septembre. 

Tout  cela  est  consigné  par  écrit  au  dossier.  Un 
homme  de  bonne  foi,  en  présence  de  ces  faits,  n'aurait 
jamais  songé  à  mettre  sur  les  épaules  de  son  adver- 
saire la  faute  dont  lui-même  était  seul  responsable  ; 
mais  le  prévenu  Grenier  n'y  regarde  pas  de  si  près 
quand  il  s'agit  d'accuser  faussement,  et  il  s'est  à  peine 
écoulé  une  quinzaine,  durant  les  douze  mois  qui  ont 
précédé  la  date  de  son  procès,  sans  que,  sous  son  inspi- 
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ration,  l'attention  du  public  n'ait  été  appelée  sur  l'in- 
justice criante  dont  il  était  la  victime,  et  sur  la  tyran- 
nie de  l'honorable  M.  Tarte  qui  le  tenait  sous  le  coup 
d'une  accusation  odieuse,  sans  vouloir  consentir  à  lui 
faire  face  devant  la  justice. 

Messieurs,  je  viens  de  vous  faire  connaître  toute  la 
vérité  concernant  ces  prétendus  retards  ;  je  vous  laisse 
les  juges  de  l'opinion  que  doit  se  former  un  honnête 
homme  sur  les  colères  simulées  et  les  protestations 
hypocrites  de  cette  prétendue  victime,  qui  jouait  ainsi 
la  comédie  dans  le  but  de  se  faire  passer  pour  un 
martyr  aux  yeux  des  bonnes  âmes  du  parti  conserva- 
teur, et  dans  l'intention  de  fournir  aux  journaux  hos- 
tiles à  l'honorable  M.  Tarte  l'occasion  de  déclamer 
contre  lui. 

Je  passe  maintenant  à  l'historique  d'une  autre 
comédie  qui,  pour  être  plus  grotesque  encore,  n'en  est 
ni  moins  révoltante  ni  moins  méprisable.  Je  veux 
parler  de  la  parade  qu'on  a  fait  à  mainte  reprise> 
devant  cette  Cour,  de  la  longue  nomenclature  des 
témoins  assignés  par  l'accusé.  Laissez-moi  vous  men- 
tionner les  noms  de  ces  messieurs  :  sir  Wilfrid  Lau- 
rier, premier  ministre  du  Canada  ;  sir  Adolphe  Cha- 
plcau,  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Québec  ; 
sir  Alexandre  Lacoste,  juge  en  chef  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine  ;  sir  Oliver  Mowat,  ministre  de  la 
justice  dans  le  gouvernement  fédéral  ;  l'honorable 
C.  A.  Pelletier,  président  du  sénat  ;  l'honorable  Tho- 
mas Chapais,  ex-président  du  conseil  législatif  à 
Québec  ;  l'honorable  P.  E.  Leblanc,  président  de  l'as- 
semblée législative  ;  sir  Hector  Langevin,  ancien 
ministre  des  travaux  publics  dans  le  gouvernement 
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fédéral  ;  Monsignor  Marois,  grand  vicaire  du  diocèse 
de  Québec  et  chancelier  de  l'archevêché  ;  l'honorable 
Thomas  Chase  Casgrain,  ancien  procureur-général  de  la 
province  de  Québec  ;  l'honorable  Christophe  Geoffrion, 
ministre  fédéral;  l'honorable  L.  O.  Taillon,  ancien  pre- 
mier ministre  de  la  province  de  Québec  ;  l'honorable 
Philippe  Landry,  sénateur  ;  l'honorable  Charles  Lange- 
lier,  ancien  ministre  provincial  ;  l'honorable  François 
Langelier,  ancien  ministre  dans  le  cabinet  Mercier  et 
actuellement  député  au  parlement  fédéral  ;  M.  Cléo- 
phas  Beausoleil,  député  fédérai;  MM.  J.  P.  Whelan, 
Daniel  Ford,  H.  J.  Beemer  et  Emmanuel  St-Louis,  con- 
tracteurs  ;  MM.  Horace  St-Louis  et  Rodolphe  Lemieux, 
avocats  ;  Ernest  Pacaud,  journaliste  ;  Eusèbe  Senécal, 
imprimeur  ;  Joseph  Brunet,  échevin  de  la  ville  de 
Montréal  ;  "  and  the  last  but  not  the  least,"  Albert 
Lafortune,  qui  s'intitule  teneur  de  livres,  mais  qui  me 
paraît  plutôt  exercer  le  métier  favori  de  l'accusé. 

Il  y  en  a  vingt-six  en  tout. 

De  ces  vingt-six  témoins  dont  on  a  une  demi-dou- 
zaine de  fois  fait  résonner  les  noms  devant  le  public, 
combien  l'accusé  en  a-t-il  fait  entendre  ?  quatre  seu- 
lement  :  ce  sont  l'honorable  M.  Geoffrion  et  M.  Brunet, 
au  sujet  de  sa  prétendue  réclamation  contre  le  journal 
Le  Soir,  et  l'honorable  M.  Taillon  et  le  contracteur 
Whelan  au  sujet  des  cinq  mille  dollars  payés  à  l'hono- 
rable M.  Tarte  par  M.  Pacaud.  Ces  deux  derniers 
témoins  sont  venus  corroborer  en  tous  points  la  ver- 
sion que  l'honorable  M.  Tarte  nous  avait  donnée  de 
cette  affaire.  Sir  Wilfrid  Laurier  s'est  présenté  à 
l'audience  ;  la  défense  a  déclaré  qu'elle  n'avait  rien  à 
lui  demander.     Sir  Oliver  Mowat  a  télégraphié  pour 
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informer  le  tribunal  qu'il  se  tenait  à  sa  disposition  ; 
la  défense  a  déclaré  qu'elle  n'avait  pas  besoin  de  lui. 
On  a  fait  semblant  de  vouloir  procéder  avec  rigueur 
contre  les  honorables  C.  A.  Pelletier  et  François  Lan- 
gelier,  qui  avaient  fait  défaut  de  se  présenter.  On  a 
demandé  contre  eux  des  mandats  d'amener,  comtne  on 
le  fait  contre  les  témoins  récalcitrants.  Sur  un  télé- 
gramme qui  leur  fut  envoyé  à  Québec  où  ils  demeu- 
rent, ils  se  sont  hâtés  de  se  rendre  à  Montréal  et  de 
comparaître  devant  la  Cour.  On  leur  a  dit  :  "  retournez 
vous-en  chez  vous,  nous  n'avons  pas  besoin  de  vous." 
Simple  plaisir  de  déranger  ces  deux  Messieurs,  par 
pur  amusement,  quoi  !  M.  Pacaud,  que  l'on  avait  dési- 
gné avec  emphase  comme  étant  le  complice  de  l'hono- 
rable M.  Tarte  dans  l'affaire  Whelan,  n'a  pas  même 
été  assigné,  bien  que  son  nom  apparaisse  sur  l'un 
des  subpœnas  de  la  défense  et  qu'on  l'ait  fait  appeler 
avec  les  autres  devant  le  tribunal. 

Messieurs,  quelle  est  la  signification  de  cette  étrange 
manière  d'agir?  Un  accusé  n'a  pas  le  droit  de  déran- 
ger ainsi  de  leurs  occupations  tous  les  plus  hauts  per- 
sonnages du  pays,  sans  une  raisoi)  valable,  et  simple- 
ment pour  le  plaisir  de  donner  du  relief  et  de  l'éclat 
à  sa  cause.  Vous  avouerez  avec  moi  que  faire  venir 
ici  l'honorable  premier  ministre,  ses  collègues,  Son 
Honneur  le  lieutenant  gouverneur,  et  tous  les  autres 
hommes  publics  dont  les  noms  vous  ont  été  signalés, 
pour  le  simple  plaisir  de  leur  dire  ensuite  :  "  Retour- 
nez vous-en  chez  vous,  nous  n'avons  que  faire  de  votre 
présence  ici,"  ce  n'est  rien  moins  que  de  l'impertinence, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  au  fond  quelque  motif  réel,  quelque 
raison  sérieuse  pour  justifier  l'assignation  de  ces 
messieurs. 
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Mais  raisonnons  un  peu,  et  cherchons  si  de  fait  et 
en  réalité,  il  n'existait  pas  un  motif. 

Vous  allez  peut-être  me  dire  :  "  La  chose  est  bien 
simple,  tous  ces  hommes  distingués  doivent  avoir  eu 
connaissance  de  quelques  incidents  de  la  vie  politique 
de  l'honorable  M.  Tarte  ;  ils  ont  été  assipfnés  pour  le 
contredire,  dans  le  cas  où  il  aurait  failii  de  dire  la 
vérité."  Détrompez-vous,  Messieurs,  tel  n'était  pas  le 
véritable  motif  de  la  défense.  Rappelez-vous  qu«»  lors 
de  l'enquête  préliminaire,  l'honorable  M.  Tarte  avait 
déjà  été  i  terrogé  sur  tous  les  événements  de  sa  vie 
politique.  Sa  déposition  était  au  dossier  en  blanc  et 
en  noir.  Tout  ce  que  l'honorable  M.  Tarte  a  juré  dans 
cette  déposition,  la  défense  le  connaissait  parfaitement 
depuis  douze  mois  et  M.  Tarte  entendu  devant  vous 
n'a  fait  que  répéter  sa  première  déposition.  Si  l'on  se 
fût  proposé  de  le  contredire  par  ces  témoins,  on  les 
aurait  fait  entendre  ici  à  l'audience.  On  n'en  a  rien 
fait  cependant.  Quel  était  donc  le  véritable  motif  de 
l'accusé  ?  Son  motif  ?  Ah  !  vous  l'avez  deviné.  Mes- 
sieurs :  son  seul  motif,  c'était  de  faire  du  "  chantage," 
et  cette  fois  sur  une  grande  échelle.  Vous  n'avez  pas 
oublié  l'exclamation  indignée  de  l'honorable  M.  Tarte 
au  cours  de  l'interrogatoire  que  lui  faisait  subir  M.  Cor- 
nelier  :  "  Si  j'eusse  voulu  payer  mille  dollars,  je  ne 
serais  pas  ici  aujourd'hui,  à  répondre  à  vos  questions." 

Cette  longue  liste  de  témoins  que  l'on  faisait  lire  à 
chaque  terme,  et  que  l'on  paradait  triomphalement, 
c'était  une  menace,  Messieurs,  et  rien  autre  chose. 
C'était  une  manière  de  dire  à  l'honorable  M.  Tarte  : 
"  Vous  avez  entendu  la  lecture  de  ces  noms.  Eh  bien, 
en  présence  de  tous  ces  hommes  distingués,  chaque 
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incident  de  votre  vie  publique  et  privée  va  être 
scrutée  ;  toute  votre  histoire  politique  va  devenir  un 
livre  ouvert  dans  lequel  chacun  d'eux  pourra  lire. 
Vous  avez  pu  vous  oublier  peut-être,  un  jour  ;  quel  est 
celui  qui  n'a  pas  chancelé  au  moins  une  fois  dans  sa 
vie  ?   Donnez-moi  mille  dollars  et  je  ferme  le  livre." 

Voilà,  Messieurs,  quel  était  le  véritable  motif  de  la 
défense  on  assignant  ces  témoins. 

Le  19  septembre  1896,  l'accusé  faisait  du  "chantage" 
en  petit;  il  se  contentait  alors  d'exiger  deux  cents 
dollars  ;  maintenant,  que  l'occasion  lui  semblait  plu» 
favorable,  il  inaugurait  le  "chantage"  en  grand  :  il  lui 
fallait  mille  dollars. 

Messieurs,  l'honorable  M.  Tarte  n'avait  rien  à  cacher 
et  rien  à  redouter.  Il  était  prêt  à  dévoiler  toute  sa  vie 
en  présence  du  pays  tout  entier.  Il  ne  s'est  pas  plus  ému 
de  cette  dernière  menace,  qu'il  ne  s'était  effrayé  de  la 
première.  Confiant  dans  l'honnêteté  de  ses  concitoyens, 
il  s'en  est  rapporté  à  votre  esprit  de  justice,  et  c'est 
sur  vous  qu'il  compte  pour  venger  son  honneur  et 
pour  punir  ceux  qui,  lorsqu'un  homme  politique  leur 
refuse  de  l'argent,  font  le  métier  de  calomniateurs  et 
d'assassins  politiques. 

J'aborde  maintenant  la  discussion  des  faits  du  procès. 

Il  y  a  des  gens,  Messieurs,  qui  semblent  nés  sous 
une  malheureuse  étoile,  et  qui.,  malgré  les  certificats 
pompeux  qu'ils  étalent  pour  faire  croire  à  leur  hon- 
nêteté, sont  partout  reconnus  et  dénoncés  comme  des 
escrocs  et  des  "  chanteurs."  L'accusé  paraît  être  du 
nombre  de  ces  gens-là.  Vous  l'avez  entendu  protester 
avec  véhémence  contre  l'accusation  de  "  chantage  " 
portée  contre  lui  par  l'honorable  M.  Tarte  :  "  Jamais, 
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dit-il,  une  pareille  pensée  n'a  souillé  ma  conscience  ;  " 
et  cependant,  répondant  aux  questions  que  je  lui 
posais,  il  a  été  forcé  d'admettre  que  c'est  la  quatrième 
fois  qu'on  l'accuse  de  se  livrer  à  cette  honteuse 
industrie. 

Une  première  fois,  il  y  a  de  cela  une  dizaine 
d'années,  il  est  traduit  devant  les  tribunaux  criminels 
pour  avoir  obtenu  par  escroquerie  une  trentaine  de 
dollars,  je  crois.  Il  s'est  hâté  de  dire  que  dans  cette 
occasion,  j'avais  été  son  défenseur,  comme  si  le  fait  de 
se  faire  défendre  par  moi  devant  le  tribunal  était 
toujours  un  certificat  de  bonne  conduite  ;  et  il  a  ajouté 
qu'il  avait  été  acquitté  par  le  juge.  Ce  n'est  pas  encore 
absolument  une  preuve  d'innocence.  Je  me  souviens, 
en  effet,  que  dans  le  temps,  j'avais  chargé  M.  Poirier 
qui,  à  cette  époque,  était  mon  associé,  de  prendre  la 
défense  de  l'accusé  ;  et  je  n'ai  pas  de  doute  que  l'habi- 
lité bien  connue  de  mon  confrère  a  dû  contribuer  puis- 
samment à  le  sertir  de  son  mauvais  pas. 

En  1889,  il  fonde  un  petit  journal  hebdomadaire 
appelé  La  Vie  Illustrée.  C'était,  nous  a-t-il  dit,  un 
journal  social  et  littéraire.  Chaque  semaine,  le  fron- 
tispice do  cette  feuille  était  orne  du  portrait  d'un 
homme  marquant.  Feu  l'hon.  JVl.  Mercier  était  à  cette 
époque  le  premier  ministre  de  la  Province  de  Québec. 
C'est  un  fait  connu  de  tous  que  l'honorable  M.  Mercier 
était  le  protecteur  zélé  des  arts  et  de  la  littérature  dans 
notre  province.  Connaissant  ces  dispositions  favora- 
bles du  premier  ministre,  l'accusé  réussit  à  obtenir  de 
lui,  par  l'entremise  de  M.  Befvusoleil,  la  jolie  somme  de 
cinq  cents  dollars,  à  la  condition  expresse  cependant, 
qu'il    continuerait    sa    publictitioD    et    que,   chaque 
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semaine,  il  mettrait  bien  en  relief  sur  la  première 
feuille  de  son  journal  le  portrait  d'un  homme  poli- 
tique en  vue  dans  le  parti  libéral.  Qu'est -il  arrivé. 
Messieurs  ?  A  peine  l'accusé  avait-il  empoché  les  cinq 
cents  dollars  de  M.  Mercier,  que  son  journal  disparais- 
sait pour  ne  plus  revivre. 

Après  cet  exploit  que  je  vous  laisse  le  soin  de  qua- 
lifier, il  allait  se  reposer  de  ses  labeurs,  en  passant 
plusieurs  semaines  dans  un  doux  "  far  niente,"  à 
l'hôtel  balnéaire  de  St-Léon,  où,  à  son  arrivée,  il  dépo- 
sait prudemment  dans  le  coffre  de  sûreté  de  l'établisse- 
ment un  gros  rouleau  de  billets  de  banque  formant 
plusieurs  centaines  de  dollars. 

A.u  sein  de  cette  douce  solitude,  il  oublia  de  remet- 
tre l'argent  qu'il  avait  ainsi  obtenu  ;  et  il  nous  a  avoué 
ingénument  qu'à  la  première  entrevue  qu'il  avait  eue 
plus  tard  avec  M.  Beausoleil,  ce  dernier  l'avait  ouver- 
tement accusé  d'escroquerie  et  de  "  chantage" 

Encore  une  occasion  où  sa  vertu  est  évidemment 
demeurée  incomprise. 

L'accusé  a  cherché  à  vous  faire  croire  qu'il  avait 
dépensé  cet  argent  à  payer  des  dettes  contractées  pour 
la  publication  de  son  journal  ;  et  pour  prouver  ce  fait, 
il  a  produit  deux  reçus,  l'un  do  S300  de  la  "  Canada 
Paper  Company,"  et  l'autre  de  $100  de  George  Bishop, 
le  graveur  ;  mais  ces  reçus  portent  tous  les  deux  la 
date  du  16  mai,  et  vous  n'avez  pas  oublié  que  c'est  au 
mois  de  juin  pu  de  juillet  qu'il  a  prétendu  avoir  reçu 
la  somme  de  cinq  cents  dollars  des  mains  de  M.  Beau- 
soleil.  Dans  tous  les  cas  $300  et  $100  additionés 
ensemble  ne  donnent  que  $400  ;  qu'a-t-il  fait  de  l'autre 
somme  de  cent  dollars  ? 
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Arrivons  à  sa  réclamation  contre  le  journal  Le  Soir. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  Le  Soir  ne  devait  être 
qu'une  feuille  éphémère,  créée  dans  le  but  d'en  faire 
l'organe  du  parti  libéral  durant  les  dernières  élections. 

Les  probabilités  étaient  que  la  lutte  une  fois  termi- 
née, le  journal  .cesserait  de  paraître.  Les  proprié- 
taires étaient  M.  Choquette,  député  de  Montmagny  et 
M.  Brodeur,  député  de  Rouville,  ce  dernier,  assistant- 
orateur  à  la  Chambre  des  communes.  Ces  deux  Mes- 
sieurs sont  reconnus  pour  être  parfaitement  solvabîes. 

Comme  on  l'avait  prévu  dès  le  début,  quelques 
semaines  après  les  élections,  il  fallut  mettre  fin  à  la 
publication  du  journal.  L'accusé  avait  été  employé 
au  service  de  l'administration  comme  solliciteur  d'an- 
nonces. D'après  son  engagement,  il  devait  toucher  un 
salaire  fixe  de  vingt-cinq  dollars  par  semaine,  et  rece- 
voir vingt-cinq  pour  cent  de  commission  sur  le  prix  des 
annonces,  non  pas  des  annonces  telles  que  reçues  au 
bureau,  mais  seulement  des  annonces  payées.  Quelques 
jours  après  la  disparition  du  journal.  Grenier  présente 
à  M.  Brodeur  un  compte  de  $800.00.  C'était,  disait-il, 
le  montant  total  des  commissions  auxquelles  il  avait 
droit  comme  solliciteur  d'annonces.  Il  exigeait  le  paie- 
ment de  sa  commission  sur  chaque  annonce,  comme  si 
l'administration  du  journal  en  eût  déjà  touché  le  prix  en 
entier.  M.  Brodeur  examine  les  livres  de  compte  du  jour- 
nal, et  constate  qu'à  cette  date.  Grenier  avait  soutiré  au 
journal  une  somme  d'environ  cinquante  dollars  en  sus  de 
son  salaire.  Pour  le  moment  donc,  il  ne  lui  était  rien  dû. 
M.  Brodeur  lui  représente  que  plus  tard,  on  lui  paie- 
rait les  commissions  auxquels  il  aurait  droit,  au  fur  et 
à  mesure  qu'on  recevrait  le  paiement  du  prix  des 
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annonces.  Ces  annonces  n'étaient  payables  que  par 
versements  de  tant  par  semaine  ou  de  tant  par  mois. 
De  plus,  il  fallait  faire  une  déduction  pour  un  bon 
nombre  d'annonces  que  Grenier  avaient  prises  avec 
l'obligation  de  les  publier  pendant  toute  une  année. 
Mais  Grenier  ne  veut  rien  entendre  et  coupe  court  à 
toute  discussion  eu  disant  :  "  Payez-moi,  ou  je  vous 
fais  une  demande  de  cession  ;  je  vous  mets  en  faillite." 

Pour  M.  Brodeur,  Messieurs,  unv3  menace  de  ce  genre 
voulait  dire  :  "  donnez-moi  huit  cents  dollars,  que  cette 
somme  me  soit  due  ou  non  ;  ou  sinon,  Je  vais  vous 
forcer  d'abondonner  votre  siège  de  député  et  votre 
position  d'assistant-orateur  de  la  chambre."  Vous  con- 
naissez la  loi.  Messieurs,  et  vous  savez  comme  moi 
qu'un  député  qu'on  met  en  faillite  est  obligé  d'aban- 
donner son  siège  au  parlement.  M.  Brodeur,  justement 
indigné  de  cette  menace,  lui  répond  :  "  Grenier,  c'est 
du  "  chantage,"  cela.  Faites  ce  que  vous  voudrez,  mais 
si  vous  avez  recours  à  des  moyens  de  cette  nature,  je 
saurai  me  défendre."  Il  ne  fallut  rien  moins  que  l'in- 
tervention de  M.  Lamothe,  son  avocat,  pour  emî^êcher 
Grenier  de  mettre  sa  menace  à  exécution.  M.  Lamothe 
qui  en  sa  qualité  d'avocat,  est  familier  avec  les  lois 
criminelles,  savait  que  le  "  chantage  "  conduit  quelque 
fois  au  pénitencier.  Aussi,  s'est-il  contenté  d'un  pro- 
cédé moins  draconien  que  celui  dont  Grenier  avait 
menacé  M.  Brodeur.  Il  intenta  tout  simplement  une 
poursuite  ordinaire  contre  les  propriétaires  du  Soir 
devant  la  Cour  Supérieure.  Cette  poursuite  est  encore 
pendante. 

"  Depuis  cette  date,  dit  l'accusé,  M.  Brodeur  et  moi 
nous  ne  nous  saluons  plus  lorsque  nous  nous  croisons 
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sur  la  rue."  Certes,  je  ne  suis  guère  surpris  de  cette 
froideur  de  M.  Brodeur  vis-à-vis  de  l'accusé,  après  la 
tentative  de  "  chantage  "  dont  ce  dernier  avait  failli 
devenir  la  victime. 

On  a  essayé  de  faire  la  preuve  que  l'honorable  M. 
GeofFrion  avait  reconnu  la  légitimité  de  la  réclamation 
de  Grenier  ;  mais  cette  tentative  a  complètement 
échoué.  M.  Geoffrion,  qui  avait  été  chargé  de  régler 
toutes  les  réclamations  des  créanciers  du  Soir,  nous 
dit  qu'en  examinant  celle  de  Grenier,  il  avait  supposé 
que,  sur  la  somme  totale  de  $800.00  que  réclamait  ce 
dernier,  il  lui  reviendrait  probablement,  après  la  collec- 
tion du  prix  de  toutes  les  annonces,  un  montant  d'en- 
viron $200.00  d'une  manière  à  peu  près  certaine  ;  et,  se 
reposant  sur  cette  probabilité,  il  avait  cherché  à  trouver 
parmi  les  partisans  libéraux  un  bailleur  de  fonds  qui 
fut  disposé  à  faire  à  Grenier  l'avance  de  cette  somme 
de  deuv  '^ents  dollars,  sur  la  garantie  d'un  billet  signé 
par  Grenier  lui-même.  M.  Brunet,  que  vous  avez 
entendu  ici,  a  été  requis  de  faire  cette  avance,  mais  il 
a  refus'  :  "Je  ne  connaissais  pas  M.  Grenier,  nous a-t- 
il  dit,  mais  je  savais  que  mon  fils  le  connaissait  très 
bien,  et  je  n'ai  rien  voulu  faire  sans  le  voir.  Après 
avoir  conféré  de  la  chose  avec  lui,  j'ai  décidé  de  ne 
pas  faire  cette  avance." 

Voici  Messieurs,  une  réclamation  incertaine  et  liti- 
gieuse, dont  l'accusé  a  voulu  exiger  de  M.  Brodeur  le 
paiement  immédiat,  en  le  menaçant,  s'il  refusait  de 
s'exécuter, de  la  perte  de  son  mandat  de  député  et  de  son 
fauteuil  d'assistant-orateur  de  la  Chambre  :  C'était  lui 
mettre  le  couteau  sur  la  gorge. 

Donnez  à  cette  manière  d'agir,  le  nom  ou  la  qualifi- 
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cation  que  vous  voudrez,  Messieurs;  quant  à  moi,  je 
sais  que  dans  le  langage  ordinaire,  on  appelle  cela  du 
"  chantage  ". 

Voilà  donc  l'accusé  compromis  une  troisième  fois  ; 
examinons  la  quatrième. 

Nous  sommes  arrivés  aux  deux  voyages  de  Grenier 
à  Ottawa  et  à  son  entrevue  avec  l'honorable  M.  Tarte. 

Ici,  deux  versions  nous  sont  données,  l'une  par 
l'honorable  M.  Tarte,  l'autre  par  l'accusé  ;  et  malgré 
qu'il  me  soit  très  indifférent  que  vous  acceptiez  l'une 
des  deux  versions  de  préférence  à  l'autre,  (car  j'espère 
vous  démontrer  que  c'est  du  "  chantage  "  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas),  il  ne  sera  peut-être  pas  sans 
importance  de  rechercher  l'exacte  vérité,  afin  de  nous 
assurer  de  quel  côté  se  trouve  la  mauvaise  foi  et  le 
parjure. 

L'honorable  M.  Tarte  venait  d'être  fait  ministre  des 
Travaux  Publics,  (il  nous  a  dit  qu'il  avait  été  asser- 
menté le  13  juillet  de  l'année  dernière),  lorsque  dans 
le  cours  du  mois  d'août,  l'accusé  se  présente  à  lui  dans 
son  bureau,  à  Ottawa.  Il  avait  apporté  avec  lui  plu- 
sieurs copies  du  premier  numéro  de  son  journal  La 
Libre  Parole  qu'il  venait  de  fonder.  Il  exhibe  ce  pre- 
mier numéro  au  ministre  ;  il  attire  son  attention  sur 
la  gravure  de  la  dernière  page  où  l'honorable  M.  Tarte 
est  représenté  en  costume  de  chevalier  auprès  du  chef 
du  parti  libéral,  l'honorable  M.  Laurier,  devenu  Pre- 
mier Ministre,  et  sur  le  front  duquel  une  femme,  repré- 
sentant le  Génie  du  Canada,  dépose  une  couronne.  Vous 
avez  vu  cette  gravure.  Messieurs,  et  vous  avez  remar- 
qué la  position  distinguée  que,  d'après  les  instructions 
de  l'accusé,  l'artiste  a  réservée  à  l'honorable  M.  Tarte. 
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Après  avoir  ainsi  cherché  à  flatter  la  vanité  du  minis- 
tre, il  lui  ouvre  son  cœur,  et  lui  fait  part  de  ses 
projets  :  —  "  Ce  journal,  dit-il,  il  l'a  fondé  pour  lui,  il 
sera  son  organe  personnel  ;  il  fera  la  lutte  dans  son 
intérêt  exclusif,  envers  et  contre  tous."  Comme  il 
s'était  imaginé  que  M.  Beaupoleil  était  le  rival  de  M. 
Tarte,  il  déclare  qu'il  va  lui  taire  une  guerre  de  cor- 
saire. Il  a  décidé  de  tomber  M.  Beausoleil,  et  son 
premier  numéro  contiendra  sur  le  frontispice  une  cari- 
cature destinée  à  le  ruiner  pour  toujours.  Ce  ser*  une 
allusion  transparente  aux  tergiversations  de  ce  député. 
Il  le  représentera  sous  la  forme  d'un  oiseau  reposant 
sur  une  branche  et  attendant  le  résultat  des  élections 
générales,  prêt  à  se  jeter  soit  dans  le  parti  libéral,  soit 
dans  le  parti  conservateur,  suivant  que  l'un  ou  l'autre 
de  ces  partis  sortirait  victorieux  de  la  lutte.  L'arbre 
où  reposera  M.  Beausoleil  dessinera  dans  ses  contours 
les  traits  du  chef  du  parti  conservateur,  Sir  Charles 
Tupper,  qui  portera  les  deux  inscriptions  suivantes  : 
sur  le  sein  droit  "  Ministre  des  Travaux  Publics  ",  sur 
le  sein  gauche,  "  Orateur  de  la  Chambre  ",  afin  de 
symboliser  par  là  les  promesses  qu'il  supposait  avoir 
été  faites  à  M.  Beausoleil  par  Sir  Charles  Tupper  à  la 
veille  des  élections  générales  Remarquez  bien,  Mes- 
sieurs, que  ce  Monsieur  Beausoleil  contre  lequel  il 
allait  publier  ce  libelle  outrageant,  (car  une  gravure 
peut  constituer  un  libelle  tout  aussi  bien  qu'un  écrit), 
ce  Monsieur  Beausoleil,  dis-je,  est  le  même  M.  Beauso- 
leil par  les  bons  offices  de  qui  il  avait  obtenu  $500.00 
de  feu  l'honorable  M.  Mercier  en  1889,  pour  son  jour- 
nal La  Vie  Illustrée.  Il  dit  à  M.  Tarte  que,  s'il  le 
désire,  il  pourra  lui-même  rédiger  les  articles  politi- 
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ques  du  journal,  ou  même  les  faire  rédiger  par  son 
secrétaire,  M.  Gélinas.  Mais  pour  cela,  il  faudra  de 
l'argent,  beaucoup  d'argent.  Pour  le  moment,  il  n'a 
besoin  que  de  deux  cents  dollars.  M.  Tarte  lui  répond 
qu'il  ne  sent  nullement  la  nécessité  de  se  créer  uu 
organe  personnel  ;  v^u'il  n'a  jamais  considéré  M.  Beau- 
soleil  comme  son  ennemi,  bien  au  contraire,  et  qu'il 
n'a  aucun  désir  de  maltraiter  ce  monsieur  qui  est  son 
collègue  à  la  Chambre  des  Communes  ;  que,  du  reste, 
il  n'a.  pas  d'argent,  et  que,  malgré  son  désir  de  lui  être 
utile,  il  est  dans  l'impossibilité  de  lui  faire  aucune 
avance  d'argent  pour  le  moment.  Grenier  insiste  ;  M. 
Tarte  continue  à  se  défendre  de  son  mieux,  et  Grenier 
iinit  par  lui  dire,  en  le  menaçant  de  la  voix  et  du 
regard  :  "  Il  me  faut  cet  argent  ".  Le  ministre,  à  la 
fin,  réussit  à  reconduire,  comme  on  éconduit  les  solli- 
citeurs acharnés  et  les  importuns,  sans  lui  donner  de 
réponse  définitive,  et  Grenier  s'en  va. 

Ceci  se  passait  un  vendredi.  Le  lundi  suivant, 
l'honorable  M.  Tarte  recevait  le  télégramme  qui  vous 
a  été  montré  et  que,  avec  votre  permission,  je  vais 
vous  lire  encore  une  fois  :  "  Attends  ce  que  j'ai 
"  demandé,  dois  payer  tout  aujourd'hui  ;  près  de  dix 
"  mille  copies  placées  ;  grand  malheur  si  ça  n'ar- 
"  RIVE  pas  ;  prépare  Sv*perbe  deuxième  numéro, 
"  gravure  et  texte. — W.  A.  Grenier."  Ce  télégramme 
est  daté  du  24  août.  Inutile  de  vous  dire  que  ce 
document  qui  sentait  déjà  le  "  chantage  "  de  cent 
lieues  et  dans  lequel  l'accusé  menaçait  M.  Tarte  dJun 
grand  malheur  s'il  n'envoyait  pas  les  deux  cents 
dollars  demandés,  est  resté  sans  réponse. 

Le  premier  numéro  de  La  Libre  Parole  porte  la 
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date  du  22  août,  mais  il  a  dû  être  postdaté  de  deux 
ou  trois  jours,  comme  le  sont  invariablement  les 
publications  hebdomadaires.  Ce  numéro  a  dû  paraître 
le  18  ou  le  19  août,  et  c'est  très  probablement  ce  jour- 
là  même,  ou  le  lendemain,  que  l'accusé  a  fait  sa  pre- 
mière visite  à  Ottawa. 

Le  télégramme  est  daté  du  24,  et  peu  de  temps 
après  est  paru  le  deuxième  numéro,  qui  bien  que 
portant  la  date  du  5  septembre  a  dû  être  publié  vers 
le  31  août  ou  le  1er  septembre.  Sur  le  premier  feuillet 
de  ce  numéro  on  voit  la  gravure  que  l'accusé  avait 
décrite  à  M.  Tarte  et  dans  laquelle  M.  Beausoleil 
devait  être  si  cruellement  maltraité. 

Le  troisième  numéro  porte  la  date  du  12  et  le 
quatrième,  celle  du  19  septembre.  Jusque-là,  rien 
contre  M.  Tarte. 

Mais  l'horizon  commençait  à  s'assombrir;  l'argent 
de  M.  Tarte  n'arrivait  pas,  et  La  Libre  Parole  était 
menacée  du  sort  de  sa  devancière,  La  Vie  Illustrée, 
qui  n'avait  subsisté  qu'une  quinzaine  de  semaines 
seulement.  Grenier  décide  de  faire  un  dernier  effort. 
Il  se  rend  à  Ottawa  pour  voir  le  ministre  encore  une 
fois.  L'honorable  M.  Tarte  qui,  après  avoir  reçu  le 
télégramme  du  24  août  et  avoir  vu  le  libelle  que  con- 
tenait le  second  numéro  de  La  Libre  Parole  sur  le 
compte  de  M.  Beausoleil,  avait  appris  à  connaître  son 
homme,  refuse  de  le  voir.  L'accusé  le  poursuit  toute 
la  journée  jusque  dans  la  salle  à  dîner  de  son  hôtel 
où,  à  onze  heures  du  soir,  fatigué  à  la  fin  de  ses  obses- 
sions, M.  Tarte  lui  dit  :  "  Pour  l'amour  de  Dieu,  laissez- 
moi  tranquille." 

Déçu  dans  ses  espérances,  et  le  dépit  au  cœur,  deux 
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jours  plus  tard,  l'accusé  Grenier  publiait  dans  le  No  5 
de  son  journal  le  libelle  infamant  pour  lequel  il  a  été 
traduit  devant  ce  tribunal. 

Telle  est,  Messieurs,  la  version  du  poursuivant, 
l'honorable  M.  Tarte.  Si  cette  version  est  vraie,  il 
n'est  pas  possible  d'avoir  de  doutes  sur  le  caractère  du 
rôle  que  jouait  l'accusé.  Tout  d'abord,  il  cherche  à 
faire  de  M.  Tarte  son  complice  dans  sa  tentative  de 
publier  des  libelles  contre  tous  ceux  qu'il  aurait  plu  à 
M.  Tarte  de  lui  indiquer.  Voyant  quo  ce  plan  de 
campagne  ne  réussit  pas,  et  que  l'honorable  M.  Tarte 
refuse  de  s'associer  avec  lui  pour  jouer  le  rôle  désho- 
norant de  libelliste  et  de  calomniateur,  il  le  menace 
d'abord  de  la  voix  et  du  regard  :  "  Il  me  faut  cet 
argent  "  dit-il,  sur  un  ton  impératif.  L'argent  ne 
venant  pas,  il  le  menace  dans  son  télégramme  :  "  Si 
je  n'ai  pas  cet  argent,  préparez-vous  à  un  grand  mal- 
heur." Il  attend  trois  semaines  l'effet  de  ses  menaces. 
Voyant  que  rien  ne  vient,  il  retourne  auprès  de  celui 
qu'il  a  désigné  pour  être  sa  victime.  Le  ministre  qui 
a  reconnu  un  escroc  dans  son  persécuteur,  refuse  de  le 
voir.  Deux  jours  après,  l'article  est  publié  et  la 
menace  est  exécutée. 

"  Quel  était  votre  dessein  en  publiant  cet  article, 
lui  ai-je  demandé  ?  " — "  Lui  enlever  son  portefeuille 
de  ministre,  et  le  chasser  du  cabinet  de  M.  Laurier." 
Voilà  quelle  fut  sa  réponse.  C'était  là  le  malheur 
qu'il  avait  prédit  et  qu'il  voulait  faire  tomber  sur  la 
tête  de  M.  Tarte.  Son  article  était  tout  simplement 
la  mise  à  exécution  de  la  menace  contenue  dans  son 
télégramme  "  grand  malheur,  si  l'argent  n'arrive  pas.'' 
Messieurs,  l'homme  qui  a  fait  cela  est  le  même  qui  est 
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aujourd'hui  à  la  barre  des  accusés  ;  c'est  le  même  qui 
est  venu  protester  sous  la  sainteté  du  serment  et  avec 
le  ton  de  l'honnête  homme  dont  on  outrage  la  vertu, 
que  jamais  de  sa  vie  il  n'avait  songé  à  extorquer  de 
l'argent  de  l'honorable  M.  Tarte  au  moyen  du  "  chan- 
tage." 

Examinons  maintenant  sa  version  à  lui,  et  pesons 
bien  ensemble  les  paroles  qui,  lorsqu'il  s'est  constitué 
son  propre  témoin,  sont  tombées  de  sa  bouche. 

Il  nous  a  dit  qu'au  mois  d'août  de  l'année  dernière, 
il  avait  fondé  La  Libre  Parole  avec  $1.25  dans  sa 
poche.  Le  fait  qu'il  ne  possédait  à  cette  date  pour  toute 
fortune  que  la  somme  de  $1.25  peut  être  vrai  ;  mais, 
alors,  sur  quoi  comptait-il  donc  pour  faire  subsister  sa 
publication  ?  . 

Il  nous  a  dit  qu'à  cette  e'poque,  il  avait  contre  le  jour- 
nal Le  Soir  une  réclamation  de  $800,00.  Cette  asser- 
tion est-elle  vraie  ?  M.  Brodeur  jure  qu'au  mois  d'août, 
non  seulement  il  ne  lui  était  rien  dû  par  Le  Sovr,  mais 
que  Grenier  avait  d'avance  reçu  sur  son  compte  envi- 
ron cinquante  dollars,  et  qu'au  5  septembre,  à  cause 
du  prix  des  annonces  qu'on  avait  fait  rentrer  dans 
l'intervalle,  il  lui  était  dû  deux  dollars.  M.  Bergevin, 
le  gérant  du  Soir  confirme  cette  version. 

L'accusé  nous  a  dit  qu'au  mois  d'août,  lors  de  son 
premier  voyage  à  Ottawa,  il  s'était  rendu  là  pour 
demander  à  M.  Tarte  le  paiement  de  cette  somme  de 
deux  cents  dollars.  Cette  assertion  est-elle  vr  Je  ? 
M.  Tarte  jure  que  Grenier  ne  lui  a  jamais  soufflé  mot 
de  cette  prétendue  réclamation  contre  Le  Soir  et  qu'il 
n'a  été  question  entre  Grenier  et  lui  que  du  paiement 
d'une  somme  de  deux  cents  dollars  que  Grenier  vou- 
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lait  obtenir  de  lui  en  considération  du  fait  que  La 
Libre  Parole  deviendrait  son  organe.  Mis  en  de- 
meure de  s'expliquer  sur  cette  divergence  entre  sa 
version  et  celle  de  l'honorable  M.  Tarte,  Grenier  a 
affirmé  avec  emphase  que  sa  version  était  la  vraie  et 
que  celle  de  M.  Tarte  était  fausse. 

— "  Mais,  lui  demande-t-on,  n'avez- vous  pas  mis 
votre  imprimeur,  M.  Edouard  Leblanc,  dans  le  secret 
de  vos  projets,  ne  lui  avez-vous  pas  dit  entre  autres 
choses  que  vous  considériez  que  l'honorable  M.  Tarte 
était  l'homme  par  excellence  après  sir  Wilfrid  Laurier  i 
que  c'était  l'homme  d'action  du  cabinet  ;  que  vous  alliez 
faire  de  La  Libre  Parole  son  organe  personnel,  et  que 
vous  comptiez  sur  lui  pour  obtenir  les  fonds  néces' 
saires  pour  faire  subsister  votre  journal  ?  " — "  Non, 
jamais  " — "  N'avez-vous  pas  répété  la  même  chose  à 
M.  Denis  Poitras,  journaliste  ?"—"  Non."— "  A  M. 
Thomas  Côté,  un  autre  journaliste  ?  " — '*  Non."—"  A 
M.  J.  A.  Mercier  ?"—"  Non."—"  xiu  docteur  Chevalier 
qui  a  fait  le  voyage  d'Ottawa  avec  vous  ?  " — "  Non." — 
"  A  M.  Gélinas,  le  secrétaire  privé  de  l'honorable  M. 
Tarte  ?  " — "  Non." — "  A  mademoiselle  Eglaugh,  l'asso- 
ciée de  M.  Leblanc  ?"—"  No^  " 

Et  pourtant,  vous  le  savez.  Messieurs,  chacun  de  ces 
sept  témoins  est  venu  jurer  positivement  que  l'accusé 
lui  avait  dit  exactement  ce  que  lui  a  attribué 
l'honorable  M.  Tarte.  Qui  devons-nous  croire,  Mes- 
sieurs ?  Est-ce  l'accusé  qui  est  seul  à  soutenir  sa  ver- 
sion, ou  bien,  est-ce  M.  Tarte  corroboré  en  tous  points 
par  les  sept  témoins  dont  je  viens  de  vous  donner  les 
noms  ? 

Est-ce  également  l'accusé  qu'on  doit  croire  de  pré- 
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fërence  à  ses  contradicteurs,  lorsqu'il  affirme  qu'à  cette 
date,  il  lui  était  dû  $800  par  le  journal  Le  Soir,"  ou 
bien  M.  Brodeur  et  M.  Bergevin  qui,  tous  deux,  jurent 
qu'à  la  même  date  il  ne  lui  était  rien  dû  du  tout  ? 

Mais  allons  plus  loin,  Messieurs,  et  admettons  pour 
le  moment  que  l'accusé  avait  alors  une  réclamation 
probable,  non  pas  au  montant  de  $800,  mais  pour  la 
somme  de  $200  contre  MM.  Brodeur  et  Choquette,  les 
propriétaires  du  journal  Le  iSoir.  Grenier  se  rend  à 
Ottawa  et  obtient  une  entrevue  avec  le  ministre. 
D'après  sa  version,  qu'était-il  allé  faire  là  ?  "  J'allais, 
dit-il,  pour  demander  au  ministre  des  Travaux  Publics 
de  me  payer  cette  réclamation  de  deux  cents  dollars 
que  j'avais  contre  MM.  Brodeur  et  Choquette."  Vrai- 
ment !  Mais  pourquoi  s'adresser  au  ministre  pour  une 
semblable  affaire  ?  Depuis  quand  les  ministres  sont- 
ils  tenus  de  payer  les  dettes  des  propriétaires  de  jour- 
naux qui  professent  les  mêmes  idées  qu'eux  ?  Com- 
ment !  M.  Grenier, vous  saviez  que  l'honorable  M.  Tarte 
n'avait  jamais  rien  eu  à  faire  ni  de  près  ni  de  loin 
avec  ce  journal  Le  Soir,  et  vous  allez  lui  demander 
deux  cents  dollars  qu'il  ne  vous  doit  pas  ;  et  vous  le 
menacez,  lorsqu'il  refuse  de  vous  les  donner  !  "  Il  va 
lui  arriver  malheur,"  dites-vous  !  Et  un  peu  plus  tard, 
parce  que  le  ministre  a  persisté  dans  son  refus,  vous 
faites  écrire  et  vous  publiez  sur  son  compte  un  article 
qui  le  dénonpe  comme  un  voleur,  un  homme  vendu, 
sans  principes,  sans  cœur  et  sans  honneur,  et  vous 
trouvez  que  ce  n'est  pas  du  "  chantage,"  cela  ?  Ah  ! 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  si  c'est  là  votre  m.anière 
d'agir  à  vous,  et  si  après  de  tels  actes,  vous  persistez  à 
vous  appeler  un  honnête  homme  ;  prenez-en  ma  parole  : 
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jamais,  au  grand  jamais,  votre  langage  ne  sera  com- 
pris par  ceux  qui  sont  réellement  des  honnêtes  gens. 

Evidemment,  cet  homme  a  la  main  malheureuse 
quand  il  veut  faire  le  bien. 

Continuons  le  récit  de  l'accusé. 

Malgré  ses  menaces,  l'argent  ne  vient  pas,  et  il 
retourne  à  Ottawa  trois  semaines  plus  tard.  Le 
ministre  refuse  de  le  voir.  L'accusé  le  poursuit  toute 
la  journée,  et  à  la  fin,  fatigué  de  sa  persistance,  l'hono- 
rable M.  Tarte  finit  par  lui  dire  :  "  Laissez-moi  tran- 
quille." Grenier  affirme  qu'il  a  ajouté  :  "  Allez  au 
diable."  M.  Tarte  jure  positivement  qu'il  ne  s'est  pas 
servi  de  ce  langage.  Lequel  des  deux  devons-nous 
croire  sur  ce  point  ?  L'honorable  M.  Tarte  est  corro- 
boré par  M.  Arthur  Deschêne,  député  de  l'Islet  qui, 
en  ce  moment,  était  à  ses  côtés.  La  persistance  de 
Grenier  h.  pourchasser  M.  Tarte  a  frappé  l'esprit  de 
M.  Deschêne  qui  en  a  fait  l'observation  à  M.  Tarte  : 
"  Qu'est-ce  qu'il  veut  donc,  cet  homme-là?"  lui  demanda 
M.  Deschênes.  M.  Tarte  lui  répondit  :  "  Il  veut  avoir 
de  l'argent." 

Grenier  revient  à  Montréal  sans  argent,  et  furieux 
de  voir  ses  plans  de  "  chantage"  et  d'escroquerie  s'é- 
crouler. 

C'est  alors  qu'il  songe  pour  la  première  fois  à  faire 
écrire  et  à  publier  l'article  incriminé. 

A  mon  retour,  dit-il,  j'ai  fait  une  enquête  sur  la  vie 
de  M.  Tarte,  et  l'article  de  la  Libre  Parole  contient  le 
résultat  de  m  os  découvertes. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  l'interrogatoire  au- 
quel il  a  été  soumis  par  moi,  en  votre  présence  : 

Q. — "  Vous  étiez  furieux  de  ce  que  M.  Tarte  avait 
"  refusé  de  vous  recevoir  ? 
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R. — "  Oui  ;  j'étais  indigné,  et  tout  autre  l'aurait  été 
comme  moi. 

Q. — "  Et  sous  le  coup  de  l'indignation  ou  de  la  mau- 
vaise humeur  que  vous  ressentiez  contre  M.  Tarte, 
vous  avez  fait  écrire  l'article  incriminé  ? 

R,_«  Oui. 

Q. — "  C'est  bien  vous,  n'est-ce  pas,  qui  avez  fait 
écrire  cet  article  et  qui  l'avez  publié  ? 

R— "  Oui, 

Q. — "  Auriez-vous  fait  écrire  cet  article,  et  l'auriez- 
vous  publié,  si  M.  Tarte  vous  eût  donné  les  deux 
cents  dollars  que  vous  lui  aviez  demandéa  ? 

R. — "  Non,  car  dans  ce  cas,  je  n'aurais  pas  fait  sur 
le  compte  de  M.  Tarte  l'enquête  que  j'ai  faite,  et  je 
n'aurais  pas  découvert  les  choses  que  j'ai  publiées. 

Q. — "  Quelles  sont  les  choses  que  vous  avez  décou- 
vertes au  moyen  de  votre  enquête  ? 

R. — "  L'affaire  des  cinq  milles  piastres  de  Facaud, 
l'affaire  McGreevy 

Q.— "  Est-ce  là  tout  ? 

R. — "  Oui,  et  les  autres  choses  que  j'ai  mentionnées 
dans  mon  article. 

Q. — "  N'aviez-voas  pas  entendu  parler  de  l'affaire 
Pacaud  et  de  l'affaire  McGreevy  avant  cet,  .  date  ? 

R. — "  Oui,  mais  je  ne  les  connaissais  pas  autant 
que  je  les  ai  connues  après  que  j'eus  fait  mon  en- 
quête. 

Q. — "  Vous  êtes  libéral,  n'est-ce  pas  ? 

R.~"  Oui. 

Q. — "  Sir  Wilfrid  Laurier  est  le  ch<îf  du  parti  libé- 
ral, et  par  conséquent,  votre  chef  ? 

R.— "  Oui. 
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Q. — "  Avant  de  livrer  à  la  publicité  les  choses  que 
"  vous  dites  avoir  découvertes  su.  le  compte  de  son 
"  collègue,  avez-vous  fait  connaître  à  Sir  Wilfrid 
"  Laurier,  votre  chef,  tous  les  méfaits  et  toutes  les 
"  turpitudes  que  vous  prétendez  avoir  découverts  sur 
"  le  compte  de  M.  Tarte  au  moyen  de  votre  enquête  ? 

R. — "  Non.  Il  m'aurait  peut-être  renvoyé  à  M. 
"  Tarte. 

Q. — "  Quel  était  votre  objet,  en  publiant  cet  arti- 
"  cle  ?  ' 

R. — "  Le  faire  connaître  au  public  et  le  chasser  du 
"  cabinet  Laurier  ;  c'est  pour  cela  que  j'ai  fait  une 
"  enquête  sur  le  compte  de  M.  Tarte. 

Q. — "  N'avez-vous  pas  entendu  quelques-uns  des 
"  discours  que  M.  Tart3  a  faits  devant  les  électeurs 
"  durant  la  lutte  qui  a  précédé  le  23  juin  ;  n'avez-vous 
"  pas  applaudi  ses  discours  ? 

R. — "  Oui,  je  l'ai  accompagné  à  Sfce-Scholastique  et 
"  à  St-Jean,  et  j'ai  applaudi  ses  discours. 

Q. — "  N'avez-vous  pas  dit  que  M.  Tarte  était  un 
"  homme  d'une  grande  énergie  et  qu'il  était  l'homme 
"  de  l'avenir  ? 

R. — "  Oui,  je  l'ai  dit  avant  de  faire  mon  enquête  ; 
"  mais,  après  mon  enquête,  j'ai  jugé  qu'il  n'était  pas 
"  digne  de  rester  dans  le  cabinet  Laurier  plus  long- 
"  temps,  et  j'ai  résolu  de  l'en  chasser. 

Q. — "  C'est  parce  que  vous  étiez  irrité  contre  lui  que 
vous  avez  écrit  l'article  en  question  ? 

R. — "  C'est  parce  qu'il  m'avait  maltraité.  " 

Voilà,  Messieurs,  en  substance,  la  teneur  de  cette 
partie  de  son  interrogatoire. 

On  y  voit  la  haine  et  le  dépit  suinter  d^  toute  part 
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Avez-vous  bien  compris  son  langage,  Messieurs  ?  Ce 
ne  sont  plus  les  chefs  de  partis  qui  dorénavant  auront 
le  droit  de  choisir  leurs  collègues  ;  ce  n'est  pas  Sir 
Wilfrid  Laurier  qui  devra  former  le  ministère  libéral 
et  distribuer  les  portefeuilles,  c'est  Monsieur  Grenier. 

Voyez- vous  d'ici  ce  Monsieur,  dans  les  vastes  bu- 
reaux de  son  importante  publication  La  Libre  Parole, 
qu'il  vient  de  fonder  avec  un  dollar  et  vingt-cinq  cen- 
tins  dans  son  gousset,  tenant  conciliabule  avec  toutes 
les  sommités  du  pays,  afin  de  bien  s'assurer  si  oui  ou 
non  Sir  Wilfrid  Laurier  n'a  pas  commis  une  erreur 
capitale  en  choisissant  l'honorable  M.  Tarte  comme 
Ministre  des  Travaux  Publics  pour  la  Puissance  du 
Canada  ;  i'entendez-vous  décrétant  dans  sa  sagesse 
que  M.  Tarte  doit  être  chassé  du  cabinet  ? 

Et  gardez- vous  bien  de  rire  de  ce  qui  a  dû  se  passer 
là  :  car,  nous  a  dit  l'accusé,  c'était  dans  l'intérêt  public 
qu'il  agissait  ;  il  fallait  sauver  le  pays.  Messieurs,  et 
faire  ouvrir  les  yeux  à  Sir  Wilfrid  Laurier  qui,  évi- 
demment, ne  connaissait  pas  le  premier  mot  de  la  vie 
passée  de  son  collègue.  Il  est  bien  vrai  que  l'honorable 
^vl.  Tarte  avait  pendant  vingt  ans  été  l'adversaire  poli- 
tiq  le  de  Sir  Wilfrid  Laurier  ;  il  est  bien  vrai  aussi 
que,  plus  tard,  Us  avaient  tous  deux  préparé  ensemble 
la  chute  de  McGieevy  et  l'écrasement  du  parti  conser- 
vateur ;  mais  qu'est-ce  que  cela  prouve,  du  moment  que 
Grenier  n'avait  pas  encore  tenu  son  enquête  ?  Evidem- 
ment, Sir  Wilfrid  Laurier  ne  connaissait  rien  du  passé 
de  son  adversaire  d'autrefois  et  de  son  collègue  d'au- 
;' 'Trcl'hui,  et  il  fallait  l'article  de  La  Libre  Jr  arole  ^our 
le  lui  faire  connaître. 

Nous  allons  l'examiner  ensemble,  cet  article,  Mes- 
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sieurs  :  et  nous  allons  voir  tout  ce  que  la  haine  et  le 
dépit  d'une  demi-douzaine  de  solliciteurs  de  place 
désappointés  et  de  "  chanteurs  "  déçus,  dont  l'accusé 
s'était  constitué  le  chef  responsable,  ont  pu  inventer 
de  faussetés  odieuses,  de  calomnies  atroces  et  de 
basses  invectives,  contre  un  homme  honorable,  un 
ministr-^  de  la  couronne,  dont  le  seul  crime  est  de  ne 
pas  avoii  voulu  céder  à  leurs  tentatives  d'extorsion  et 
de  "chan  i 

Cet  ATiic.  ,  '^sssieut s,  constitue  un  libelle  diffama- 
toire et  criminel. 

Qu'est-ce  qu'un  libelle  criminel  ? 

"  C'est  une  cLose  publiée  sans  justification  ou  excuse 
"  légitime,  de  nature  à  nuire  à  la  réputation  de  quel- 
"  qu'un  en  l'exposant  à  la  haine,  au  mépris  et  au  ridi- 
"  cule." 

Voilà  en  quels  termes  notre  loi  définit  le  libelle. 

Ce  que  la  loi  a  voulu  réprimer  en  punissant  les 
insultenrs  et  les  calomniateurs  qui  publient  des  libelles, 
c'est  le  recours  à  la  violence  de  la  part  de  la  personne 
insultée.  Elle  dit  au  citoyen  :  "  Ne  vous  chargez  pas 
de  venger  vous-mcmes  vos  injures.  Ce  n'est  pas  en 
vain  que  la  main  de  la  justice  est  armée  d'un  glaive. 
C'est  elle,  elle  seule,  qui  doit  punir  le  coupable  et 
réhabiliter  le  nom  et  l'honneur  de  la  personne  diffa- 
mée.  Allez  déposer  votre  plainte  devant  la  justice." 

Donc,  chaque  fois  que  par  un  écrit,  une  personne 
livre  à  la  haine,  au  mépris  ou  au  ridicule  du  public  un 
de  ses  semblables,  il  y  a  libelle  dans  cet  écrit  ;  et  celui 
qui  en  est  l'auteur  ou  qui  l'a  publié,  est  responsable 
devant  les  tribunaux  criminels. 

Or,  voici  l'article  dont  se  plaint  l'honorable  M.  Tarte. 
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J'aurais  voulu  ne  vous  en  lire  que  les  parties  les  plus 
injustes  ou  les  plus  offensante i  pour  lui,  mais  presque 
chaque  ligne  contient  ou  une  calomnie  ou  une  injure  ; 
je  me  vois  donc  forcé  de  vous  le  lire  presqu'en  entier. 

Il  est  intitulé  "  M.  Tarte."  Pour  abréger,  je  passe 
une  partie  du  préambule  et  j'arrive  de  suite  aux 
attaques  dirigées  contre  l'honorable  ministre  des  tra- 
vaux publics  : 

"  Le  vieux  parti  rouge,  qui  combat  depuis  tant 
"  d'années  pour  les  réformes  glorieusement  inscrites  à 
"  son  drapeau  et  qui  ont  été  l'objet  de  tant  de  sacrifices, 
"  a  le  chagrin  de  voir  s'écrouler  une  à  une  ses  espé- 
"  rances,  de  voir  mentir  aux  principes  les  plus  sacrés 
"  du  libéralisme,  pour  retomber  dans  les  trafics  et 
"  les  "  boodlages  "  qui  font  la  honte  et  la  ruine  des 
"  règnes  conservateurs. 

"  Après  tout,  cela  ne  va  pas  mieux  qu'avec  les  bleus, 
"  se  disent  avec  douleur  les  anciens  libéraux,  et  ils  ont 
"  raison.  Mais  il  importe  aussi  de  dégager  la  cause 
"  des  libéraux  sincères  de  celle  des  spécv.lateurs  poli- 
"  tiques  qui  mettent,  sous  tous  les  régimes,  le  trésor  en 
"  coupe  réglée,  et  que  l'on  trouve  dans  tous  les  gouver- 
"  nements,  des  transfuges  et  des  saltimbanques  qui  se 
"  refont  une  virginité  à  l'ombre  de  noms  honnêtes  et 
"  respectables. 

"  Le  parti  libéral  a  toujours  été  malheureusement 
"  la  tef-re  bénie  des  produits  de  ce  genre.  Une  longue 
"  période  d'opposition  l'a  rendu  défiant  dans  ses 
"  propres  ressources  et  dans  sa  propre  force,  et  l'a 
"  poussé  à  accepter  trop  facilement  le  concours  d'ad- 
"  versaires  qui  ne  cherchent  qu'à  trouver  un  marche- 
"  pied,  après  avoir  usé  tous  les  escaliers  conservateurs. 
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Le  scandaleux  ascendant  pris  par  M.  Tarte,  Joseph 
Israël,  sur  les  chefs  de  notre  parti  est  un  exemple 
frappant  de  la  faiblesse  constitutive  du  parti  et  du 
profit  immense  que  sait  en  tirer  un  politicien  et  un 
sauteur. 

"  Que  M  Tarte  soit  un  vulgaire  acrobate  politique, 
un  traître  et  un  vagabond  de  tcus  les  partis,  per- 
sonne ne  le  niera,  et  lui-même  rit  d'en  être  accusé  ; 
car  il  a  la  fierté  de  tous  les  méfaits  qu'il  a  commis 
dans  sa  longue  carrière,  où  son  nom  est  mêlé  à  tous 
les  mv/aits  et  à  toutes  les  hontes  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  régimes. 

"  Que  1.  nom  de  Tarte  soit  synonyme  de  cynisme 
politique,  de  m^aquignonnage  efiréné,  de  "  boodlage  " 
sans  nom,  c'est  ce  que  tout  le  monde  admet. 
"  Comment  se  fait-il  donc  que  cet  homme  puisse 
contrôler  un  parti  dont  le  chef  est  sans  conteste 
l'homme  politique  le  plus  irréprochable  du  Canada, 
l'honore  ble  Wilfrid  Laurier,  dont  jamais  la  calomnie 
la  plus  audacieuse  n'a  même  osé  eflEleurer  le  nom  ? 
C'est  ce  que  nous  ne  comprenons  pas.  C'est  ce  qui 
nous  navre,  et  ce  que  nous  voulons  faire  cesser  en 
mettant  devant  le  public  sous  son  vrai  jour  le  Roi 
des  carottiers,  dont  on  a  eu  la  faiblesse  de  faire  un 
ministre  de  la  Couronne. 

"  Pour  exposer  comme  il  convient  le  caractère  de 
cet  homme,  il  n'est  pas  nécessaire  de  remonter  "à  ses 
débuts  politiques  entachés  de  duplicité,  d'extorsion, 
de  chantage  et  de  pillage.  Ses  instincts  le  poussaient 
vers  le  parti  conservateur,  et  ses  hautes  aptitudes 
dans  tous  les  genres  lui  avaient  donné  dans  ce 
milieu  une  importance  qu'il  sut  mettre  à  profit  pour 
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"  vivre  d'abord,  pour  préparer  ensuite  sa  trahison. 
'*  Quand  il  eut  soutiré  aux  conservateurs  tout  l'argent 
**  qu'il  était  possible  d'extirper  à  ses  chefs  peu  scrupu- 
"  leux,  lorsque  son  avidité  insatiable  eut  fatigué  jus- 
"  qu'au  plus  généreux,  lorsqu'il  vit  la  source  de  ses 
"  revenus  se  tarir,  il  prépara  de  longue  main  sa  volte- 
-face en  mettant  de  côté  les  papiers  de  l'affaire 
"  McGreevy,  papiers  qui  devaient  lui  faciliter  Ven- 
"  trée  dans  le  parti  libéral. 

"  Entre  temps,  il  exerçait  déjà  ses  facultés  d'exploi- 
"  teur  du  coffre  public,  en  prenant  part  aux  opérations 
"  de  Pacaud  sur  la  caisse  de  la  Province  ;  c'est  l'épo- 
"  que  des  $2,000  de  la  Baie  des  Chaleurs,  des  $5,000 
"  de  Whelan,  des  $3,000  de  Deme  -s. 

"  La  débâcle  de  Mercier  obligea  M.  Tarte  à  tenter 
*'  le  grand  coup  qu'il  ruminait,  le  coup  de  McGreevy, 
"  dont  il  se  fait  un  piédestal,  et  dont  on  lui  fait  un 
"  titre  de  gloire  quand  on  y  regarde  pas  de  trop  près, 
"  mais  dont  les  détails  auraient  dû  rendre  l'auteur 
"  suspect  à  ceux  qu'il  subjugue  aujourd'hui. 

"  M.  Tarte  a-t-il  été  trouver  Laurier  en  homme, 
"  pour  lui  exposer  sa  découverte,  lui  livrer  ses  docu- 
"  ments,  pour  permettre  une  accusation  complète  ? 
"  Pas  du  tout. 

"  Il  n'a  livré  ses  lettres  que  pièce  à  pièce,  cela  a  pris 
"  deux  ans  pour  tout  avoir,  et  tout  le  temps,  l'honnête 
''  Tarte  gardait  en  arrière  un  document  intéressant 
"  pouvant  tout  arrêter,  dans  l'espoir  qu'on  lui  ferait 
"  un  signe  et  que  les  bleus  le  rappelleraient.  Quand 
"  il  a  vu  qu'il  se  heurtait  à  un  refus  obstiné,  alors 
"  seulement,  il  s'est  jeté  dans  les  bras  des  libéraux  dont 
"  quelques-uns  sont  assez  naïfs  pour  le  traiter  de  sau- 
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"  En  effet,  n'était-il  donc  pas  le  complice  des  accu- 
"  ses  ?  N'a-t-il  pas  pendant  des  années  reçu  d'eux  des 
"  fonds  dont  il  connaissait  la  provenance  et  qu'il  mani- 
"  pulait  sans  trouver  alors  qu'ils  sentissent  mauvais  ? 

"  Et  pendant  cette  campagne  que  nous  payons 
"  aujourd'hui  si  cher,  qui  donc  faisait  vivre  M.  Tarte, 
"  qui  prétend  que  le  parti  libéral  n'existerait  pas  sans 
"  lui,  qui,  sinon  ces  mêmes  vieux  libéraux  qu'il  écla- 
"  bousse  de  son  importance  et  qu'il  met  hors  de  son 
"  bureau  comme  de  vulgaires  laquais  ? 

"  Ce  fut  d'abord  le  Canadien,  une  carotte  immense 
"  tirée  aux  rouges  de  Montréal,  pour  implanter  dans 
"  notre  sol  ce  produit  légumineux  d'origine  québec- 
"  quoise,  le  Canadien,  qui  coûta  des  milliers  de  piastres 
"  à  nos  chefs  de  Montréal.  Lorsque  le  journal  fut 
"  tombé  en  faillite,  M.  Tarte  employa  mille  dollars 
"  souscrits  par  le  président  de  "  La  compagnie  du 
"  Canadien,"  en  vue  de  l'élection  de  l'Islet,  afin  de 
"  racheter  pour  ses  fils  le  titre  du  Cultivateur,  le  seul 
"  bien  de  la  faillite  qui  eût  une  valeur  quelconque,  ce 
"  qui  a  permis  à  sa  famille  de  vivre  au  dépens  de  ses 
"  victimes  d'aujourd'hui. 

"  Après  ce  coup  de  dent,  il  fallut  encore  nourrir 
•'  M.  Tarte  et  on  organisa  une  souscription  à  l'hôtel 
"  Riendeau  dans  l'intention  de  créer  un  fonds  en  vue 
"  des  élections  futures.  En  un  an,  la  famille  Tarte  eut 
"  tout  avalé. 

"  Mais  on  devait  encore  le  faire  vivre,  paraît -il  ; 
"  alors  on  organisa  non  pas  une  souscription  mais  une 
"  taxation  sur  tous  les  employés  libéraux  de  l'Hôtel- 
"  de- Ville  qui  sustentèrent  monsieur  le  ministre  pen- 
"  dant  quelques  mois. 
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"  Les  élections  arrivaient,  il  lui  fallait  un  comté,  on 
le  lui  fournit  et  il  se  fit  battre. 
"  Il  lui  fallait  un  ministère,  on  le  lui  donna,  et  on 
lui  donna  un  comté  par-dessus  le  marché. 
"  Voilà  l'homme  qui  affirme  que  les  libéraux  lui 
doivent  tout,  et  qui  veut  les  traiter  en  esclaves  ;  qui 
les  insulte,  les  injurie,  les  envoie  au  diable  et  pré- 
tend tout  faire  à  sa  tête. 

"  Il  rudoie  ses  bienfaiteurs  d'hier,  ceux  qui  l'ont 
aidé  de  toute  façon  dans  ses  récentes  élections. 
"  Aujourd'hui  nous  montrons  seulement  le  dessus 
du  panier.  Demain  nous  en  laisserons  voir  le  fond  : 
ce  sera  édifiant. 

"  Le  parti  verra  à  quel  monstre  d'ingratitude  il  a 
affaire. 

•'  Allons,  nous  devons  mettre  un  terme  à  cela.  Nous 
ne  laisserons  pas  M.  Tarte  tripoter  les  places  ni  les 
contrats  ;  nous  ne  laisserons  pas  le  parti  s'exposer 
aux  scandales  qui  l'ont  ruiné  à  Québec  et  qui  pré- 
ludent déjà  avec  plus  de  juiverie  et  moins  de  bonne 
franquette.  Pacaud  était  poli  au  moins,  s'il  était 
hoodler  "  ;  Tarte  est  "  boodler  "  et  de  plus,  il  est  gros- 
sier. 

"  M.  Tarte,  en  somme,  est  un  vulgaire  polisson  dont 
une  foule  de  vieux  rouges  ont  reçu  des  injures  qu'ils 
ont  décidé  de  ne  plus  subir  à  l'avenir. 
"  Les  nominations  absolument  renversantes  de  con- 
servateurs récemment  convertis  que  vient  de  faire 
le  gouvernement,  tandis  que  tant  de  bons  libéraux 
attendent  la  récompense  de  leur  légitimes  services, 
et  l'attendront  longtemps,  puisque  M.  Tarte  semble 
inscrire  sur  la  porte  du  ministère  des  Travaux 
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Publics,  "  No  libéral  need  apply,"  vont,  nous  l'espé- 
rons, ouvrir  les  yeux  des  chefs  et  leur  montrer  la 
nécessité  de  mettre  un  terme  au  scandale. 
"  Il  y  a  crise  dans  le  parti,  et  M.  Tarte  en  est  l'au- 
teur, le  vrai  coupable.  Il  veut  tout,  tout,  absolu- 
ment tout. 

"  Le  pouvoir,  c'est  lui.  Au  diable  !  les  autres. 
"  Le  parti  libéral  à  Montréal  est  aujourd'hui  com- 
plètement désorganisé  par  l'œuvre  de  cet  homme 
néfaste,  et  les  colères  s'amgncellent  non  pas  seule- 
ment contre  Tarte,  mais  contre  ceux  qui  le  protége- 
ront et  le  couvriront. 

"  Il  importe  qu'un  remède  soit  apporté,  et  immédia- 
ment. 

"  Le  remède  et  le  seul  à  appliquer  consiste  à  mettre 
dehors  M.  Tarte,  et  pour  cela  il  n'y  a  pas  grand 
chose  à  faire. 

"  M.  Tarte  est  en  faillite  et  n'a  jamais  été  relevé  de 
sa  faillite.  Un  banqueroutier  peut-il  gérer  les  aôaires 
de  Sa  Majesté  ? 

"  Et  s'il  fallait  une  autre»  raison,  voici  une  lettre 
que  l'on  nous  communique  et  qui  montre  bien  que 
l'ère  du  "  boodlage  "  a  commencé  dans  le  ministère 
des  travaux  publics.  Nous  en  publions  le  texte,  en 
supprimant  le  nom  de  celui  du  signataire  et  du  des- 
tinataire ;  mais  nous  avons  la  lettre  en  poche,  et 
nous  les  ferons  connaître  s'il  le  faut  : 


Cher  Monsieur, 


2  Sept.  1896. 


J'ai  reçu  du  département  des  Travaux  Publics  à 
Ottawa,  une  lettre  m'informant  que  vous  avez  sou- 


—  37  — 

missionné  pour  la  fourniture  de aux  édifices 

publics  de 

Mais,  comme  votre  soumission  est  la  même  que  celle 
d'une  autre  maison,  ils  m'écrivent  pour  me  demander 
à  qui  l'on  doit  donner  le  contrat. 

Je  vous  écris  aujourd'hui  pour  savoir  ce  que  vous 
avez  l'intention  de  foâre  pour  moi  en  cette  matière. 

J'attendrai  votre  réponse. 

"  Business  is  business  as  you  know." 

Respectueusement  à  vous, 


"  N'avions-noug  pas  le  droit  de  dire  qu'il  n'était  que 
"  temps  de  jeter  dehors  le  Roi  des  carottiers." 

La  Direction." 


Cet  article  parut  dans  la  Libre  Parole,  le  21  sep- 
tembre, et  lendemain,  le  22,  l'honorable  M.  Tarte  dépo- 
sait sa  plainte  assermentée  devant  M.  le  juge  Des- 
noyers. Il  accusait  Grenier  d'avoir,  en  insérant  cet 
article  dans  son  journal,  publié  sur  son  compte  et  à 
son  préjudice,  un  libelle  diffamatoire,  contenant  autant 
de  faussetés  que  de  lignes. 

Messieurs,  laissant  de  côté  pour  le  mon  i.  les 
expressions  basses  et  viles,  les  insultes  grossières  qui 
constituent  autant  d'outrages  que  rien  ne  justifie  et 
que  rien  ne  peut  justifier,  analysons  en  peu  de  mots 
les  accusations  portées  contre  l'honorable  M.  Tarte 
dans  cet  article. 

lo  II  était  indigne,  dit  l'article,  non-seulement  de 
faire  partie  du  cabinet  de  l'honorable  M.  Laurier,  mais 
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même  d'entrer  dans  les  rangs  du  parti  libéral,  parce 
que  c'est  un  homme  sans  principes  et  sans  hon- 
neur ; 

2o  Ses  débuts  politiques  dans  le  parti  conservateu 
ont  été  entachés  de  duplicité,  d'extorsion,  de  "  chan- 
tage "  et  de  pillage  ; 

3o  II  a  vécu  d'extorsions  au  dépens  du  parti  con- 
servateur, et  il  a  abandonné  ce  parti,  parce  qu'il  avait 
fini  par  fatiguer  les  plus  généreux  ; 

4o  II  a  trahi  ses  anciens  amis  et  son  parti  ; 

5o  C'est  un  "  boodler  "  et  un  voleur  ; 

60  II  a  reçu  de  Thomas  McGreevy  des  sommes 
d'argent  qu'il  savait  avoir  été  volées  par  lui  à  la  Pro- 
vince ou  au  trésor  de  la  Puissance  du  Canada  ; 

7o  II  a  volé  le  coffre  public  en  prenant  part  au 
opérations  de  Pacaud  sur  la  caisse  de  la  Province,  à 
savoir  en  recevant  $2,000  dans  l'affaire  du  chemin  de 
fer   de    la    Baie  des   Chaleurs,  $5,000   dans  l'aflaire 
Whelan  et  $3,000  dans  l'affaire  Demers  ; 

80  II  a  détourné  une  somme  de  $1,000  qui  avait  été 
souscrite  au  fonds  d'élection  du  parti  libéral,  et  il  a 
employé  cette  somme  à  racheter  de  sa  faillite,  pour 
'ses  fils,  le  journal  Le  Cultivateur  ; 

9o  II  s'est  fait  sustenter  lui  et  sa  famille  à  même 
les  fonds  du  parti  libéral  souscrits  pour  des  fine  élec- 
torales ; 

lOo  II  a  fait  imposer  une  taxe  sur  tous  les  employés 
libéraux  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Montréal  pour  faire 
vivre  sa  famille  ; 

llo  II  a  dénoncé  les  honorables  Lange  vin  et 
McCreevy  par  intérêt,  et  pour  des  motifs  sordides  ;  et 
dans  la  pensée  que  ses  ancieiis  amis  le  rappelleraient, 


—  39  — 

il  n'a  livré  les  preuves  écrites  qu'il  avait  contre  eux, 
que  pièce  par  pièce  ; 

12o  C'est  un  bancjueroutier  ; 

13o  II  a  inauguré  l'ère  du  pillage  et  du  "  boodlage  " 
dans  le  département  des  Travaux  Publics  ;  —  preuve, 
la  lettre  qui  termine  l'article. 

Mon  adversaire,  qui  avait  intérêt  à  les  multiplier,  a 
trouvé  que  l'article  contenait  trente-trois  accusations 
contre  l'honorable  M.  Tarte.  Il  avait  probablement 
raison.  Quant  à  moi  je  me  contente  d'en  signaler  treize 
que  je  considère  comme  les  principales  et  les  plus  infa- 
mantes. 


Messieurs,  en  vertu  de  la  loi  telle  qu'elle  existe 
depuis  une  vingtaine  d'années  ea  ce  pays,  une  per- 
sonne accusée  de  libelle  a  le  droit  de  se  défendre  en 
produisant  dans  certains  cas,  devant  le  tribunal,  ce 
qu'on  appelle  un  plaidoyer  de  "  justitication."  Ce 
plaidoyer,  d'un  caractère  tout  exceptionnel  et  tout 
spécial,  ne  peut  protéger  celui  qui  veut  s'en  prévaloir, 
qu'à  la  condition  expresse  qu'il  se  conformera  aux 
restrictions  imposées  par  la  loi.  Or,  ces  restrictions 
sont  les  suivantes  :  lo  L'accusé  doit  alléguer  et  prou- 
ver que  tout  ce  qu'il  a  publié  est  vrai  ;  2o  II  doit 
alléguer  et  prouver  que  tout  ce  qu'il  a  publié,  il  l'a 
publié  dans  l'intérêt  public. 

Dans  la  cause  qui  nous  occupe,  Messieurs,  l'accusé 
s'est  prévalu  du  privilège  accordé  par  la  loi,  et  pour 
excuser  son  écrit,  il  a  produit  un  plaidoyer  de  "  justi- 
fication." 

Ce  document  a  dû  être  rédigé  avec  un  soin  tout 
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particulier,  car  c'est  par  lui  que  toute  la  contestation 
est  réglée  entre  la  défense  d'un  côté,  et  la  poursuite  de 
l'autre.  C'est,  comme  je  le  disais  en  commençant,  "le 
champ  clos  "  choisi  par  l'accusé  pour  y  livrer  bataille. 
C'est  ce  document  qui  doit  fixer  l'étendue  de  la 
preuve  qui  devra  être  faite  par  la  défense  pour  justi- 
fier l'écrit  incriminé.  Si  ce  plaidoyer  de  "justification" 
ne  couvre  pas  tout  l'article  incriminé,  la  défense  doit 
faillir,  et  l'accusé  doit  être  trouvé  coupable.  Or,  que 
dit- il,  ce  plaidoyer  ? 

Ce  plaidoyer,  Messieurs,  contient  dix  clauses.  Les 
quatre  premières  réaffirment  simplement  le  fait  que 
l'honorable  M.  Tarte,  après  avoir  été  conservateur,  est 
entré  dans  le?  rangs  du  parti  libéral.  Les  clauses  7,  8 
et  9  ont  trait  à  la  lettre  tronquée  qui  se  trouve  à  la  fin 
de  l'article  et  que,  pour  la  première  fois,  on  nous  déclare 
avoir  été  écrite  par  M.  Petit,  le  candidat  libéral  défait 
aux  dernières  élections  dans  le  comté  de  Terrebonne. 
Les  clauses  ôième  et  Oième  sont  plus  spéciales.  Elles  se 
lisent  comme  suit  : 

Clause  Sième.  "  Qu'il  est  vrai  aussi  que  le  dit 
*•'  Tarte  a  reçu  illégalement  des  sommes  d'argent  con- 
•'  naissant  leur  provenance  illégitime  et  plus  tard 
•'  qualifiées  pa»*  lui  comme  telles,  notoirement  huit 
''  mille  cinquante  piastres  ($8,050.00)  de  feu  l'ho- 
*'  norahle  Thomas  McGreevy  ;  cinq  mille  piastres 
"  ($5,000.00)  d'Ernest  Facaud  ;  trois  mille  trois  cents 
"  piastres  ($3,300.00)  de  M.  Beemer,  contracteur! 
"  quatre  iniille  cent  piastres  {$^,100.00)  par  les  mains 
"  de  Benjamin  Trudel,  le  dit  argent  provenant  du 
"  dit  Beemer  ;  trois  mille  piastres  ($3,000)  de  George 
**  Demers." 
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Clause  6ième.  "  Qu'en  conséquence,  l'accusation 
"  contenue  dans  le  dit  écrit,  que  le  plaignant  est  '  m 
"  "  boodler  "  est  vraie,  et  que  le  public  avait  intérêt  à  le 
"  savoir  pour  se  protéger  contre  cet  homme." 

La  clause  lOième,  qui  est  la  dernière,  comporte  un 
défi  que  nous  allons  relever  dans  un  instant  :  La 
voici  : 

Clause  lOième.  "  Qu'en  un  mot  tout  ce  que  l'ac- 
'•'  cusé  a  publié  dans  le  dit  écrit,  lorsqu'il  Ta  publié,  il 
"  était  prêt  à  en  faire  la  preuve." 

Donc,  en  sus  des  $5,000.00  de  Pacaud  et  des  $8,000.00 
de  Demers  déjà  mentionnés  dans  l'article  de  la  Libre 
Parole  et  que  l'on  retrouve  dans  la  clause  ôième  du 
plaidoyer,  le  plaignant,  Thonorable  M.  Tarte,  est  accusé 
d'avoir  reçu  illégalernent  les  sommes  suivantes,  les- 
quelles, dit  cette  clause,  sont  de  provenance  illégitime 
et  illégale,  à  savoir  :  lo  $8,050.00  de  feu  l'honorable 
Thomas  McGreevy,  2o  $3,300.00  de  M.  Beemer,  con- 
tracteur,  3o  $4,100.00  encore  de  M.  Beemer  par  les 
mains  de  Benjamin  Trudel  ;  et  si  à  ces  montants,  l'on 
ajoute  les  autres  sommes  d'argent  auxquelles  on  a 
fait  allusion  dans  l'article  incriminé,  nous  avons  en 
sus,  4o  les  $5,000.00  de  Pacaud,  5o  les  $2,000.00  de 
la  Baie  des  Chaleurs  et  6o  les  $3,000.00  de  Demers. 

Messieurs,  s'il  est  vrai  que  l'honorable  M.  Tarte  a 
reçu  illégalement  et  comme  étant  de  provenance  illé- 
gitime, sachant  que  c'était  de  provenance  illégitime,! 
les  diverses  sommes  d'argent  que  je  viens  d'énumérer  ; 
en  d'autres  termes,  (car  il  est  inutile  de  jouer  sur  les 
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mots),  si  l'honorable  M.  Tarte  a  volé  ces  diverses 
sommes  d'argent,  soit  au  trésor  fédéral,  soit  à  la  caisse 
de  la  Province  ;  ou  s'il  a  reçu  ces  sommes  d'argent 
des  mains  du  voleur,  sachant  qu'elles  avaient  été 
volées,  il  mériterait  de  perdre  sa  '^ause,  et  ne  devrait 
blâmer  que  lui  seul  de  l'humiliation  de  sa  défaite  et 
de  la  perte  de  son  honneur.  Mais  si,  d''  autre  côté, 
ces  accusations  sont  fausses  ;  si  elle  ne  sont  qu'une 
fiuite  de  honteuses  calomnies  dictées  par  le  désappoin- 
tement, la  cupidité,  la  haine  et  le  dépit,  alors,  je 
demande  que  l'honneur  de  mon  client  soit  vengé,  et 
que  l'accusé  reçoive  la  punition  réservée  aux  calom- 
niateurs et  aux  menteurs  qui  se  servent  de  la  presse 
pour  mieux  répandre  leurs  calomnies  et  leurs  men- 
songes. 

Repassons  ensemble.  Messieurs,  toute  cette  longue 
série  d'injures  et  de  faussetés. 

Pour  justifier  son  écrit,  il  faut  à  l'accusé  prouver  la 
vérité  non  pas  seulement  d'une  seule,  mais  de  chacune 
des  accusations  qu'il  contient.  Il  s'est  vanté  qu'il 
avait  depuis  longtemps  toutes  ses  preuves  sous  la 
main.  C'est  là  ce  qu'il  nous  dit  en  toutes  lettres  dans 
la  clause  lOième  de  son  plaidoyer  :  "  Tout  ce  que 
"  l'accusé  a  publié  dans  le  dit  écrit,  lorsqu'il  l'a  publié, 
"  il  était  prêt  à  en  faire  la  pr<^îuve." 

Eh  bien,  nous  acceptons  ce  défi  :  C'est  cette  preuve 
dont  on  nous  a  menacés,  que  nous  allonsr  echercher 
ensemble. 

Comme  l'affaire  des  $5,000.00  de  M.  Pacaud  semble 
être  l'item  sur  lequel  on  a  le  plus  insisté,  vous  me 
permettrez  de  la  prendre  la  première. 
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Cependant,  avant  d'examiner  les  faits,  ne  perdons 
pas  de  vue  la  nature  et  l'étendue  de  l'accusation  portée 
par  Grenier  con^^^re  l'honorable  M.  Tarte.  "  Entre- 
"  temps,  dit-il  dans  l'article  de  La  Libre  Parole, 
"  M.  Tarte  exerçait  déjà  ses  facultés  d'exploiteur  du 
"  coffre  public  en  prenant  part  aux  opérations  de 
"  Pacaud  sur  la  caisse  de  la  Province  ;  c'est  l'époque 
des  $2,000.00  de  la  Baie  des  Chaleurs,  des  $5,000.00 
de  Whelau,  et  des  $3,000.00  de  Demers." 

Ainsi,  la  chose  est  claire  :  l'honorable  M.  Tarte  est 
axîcusé  de  s'être  associé  avec  M.  Pacaud  pour  exploiter  le 
coffre  public,  la  caisse  de  la  Province.  Que  veulent 
dire  ces  mots,  "  exploiter  le  coffre  public  "  et  ces  autres 
mots  "  en  prenant  part  auop  opérations  de  Pacaud 
sur  la  caisse  de  la  Province  ?  "  Quel  sens  l'accusé 
a-t-il  voulu  donner  à  ces  paroles  ?  Nous  allons  le 
trouver  dans  la  clause  5ièmc  de  son  plaidoyer  de  "jus- 
tification." Dans  cette  clause,  il  a  mis  à  nu  sa  pensée 
tout  entière,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
la  nature  de  l'accusation  qu'il  a  voulu  porter.  Voici 
cette  clause  :  "  Qu'il  est  vrai  aussi  que  le  dit  Tarte  a 
"  reçu  illégalement  des  sommes  d'argent  connaissant 
"  leur  provenance  illégitime  et  plus  tard  qualifiées 
"  par  lui  comme  telles,  notoirement  $8,050.00  de  feu 
"  l'honorable  Thomas  McGreevy  ;  $5,000.00  d'Ernest 
"  Pacaud,  etc." 

Messieurs,  dire  d'une  personne  qu'elle  a  reçu  de 
l'argent  illégalement,  connaissant  sa  provenance  illé- 
gitime, c'est  dire  que  cette  personne  a  volé  ou  qu'elle 
a  reçu  de  l'argent  volé,  sachant  que  cet  argent  avait 
été  volé. 

Donc,  raccusatioD  de  Grenier  contre  Thonorable  M. 
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Tarte,  c'est  que  M.  Tarte  s'est  associé  avec  M.  Pacaud 
pour  voler  ja  caisse  de  la  Province  au  montant  de 
$5,000,  et  que,  s'il  n'a  pas  volé  lui-même,  il  a  reçu  de 
M.  Pacaud,  sachant  que  c'était  de  l'argent  volé  à  la 
Province,  cette  même  somme  de  $5,000. 

L'accusé  Grenier  a-t-il  fait  l'ombre  d'une  preuve 
pour  appuyer  cet  avancé  ? 

C'est  ce  dont  nous  allons  nous  assurer  ;  examinons 
les  faits  : 

Dans  l'automne  de  1889,  M.  J.  P.  Whelan,  le  con- 
tracteur,  avait  contre  le  gouvernement  de  la  Province 
de  Québec  une  réclamation  au  montant  d'environ 
cent  soixante  mille  dollars  :  c'était  la  balance  qui  lui 
revenait  vsur  le  prix  de  son  contrat,  pour  avoir  cons- 
truit le  Palais  de  Justice  à  Québec.  Feu  l'honorable 
M.  Mercier  était  alors  le  premier  ministre  de  la  Pro- 
vince. Comme  les  deux  parties  intéressées.  M,  Whelan 
d'un  côté,  et  le  gouvernement  provincial  de  l'autre,  ne 
s'entendaient  pas  sur  le  montant  qui  devait  revenir  à 
M.  Whelan,  il  fut  entendu  que  la  réclamation  de  ce 
dernier  serait  soumise  à  un  arbitrage.  M.  Maurice 
Perreault,  architecte  bien  connu  de  Montréal,  fut 
nommé  seul  arbitre,  et  comme  M.  Perreault  est  un 
architecte  de  grande  expérience  et  ua  citoyen  de  la 
plus  haute  probité,  il  fut  agréé  de  part  et  d'autre 
qu'on  s'en  rapporterait  à  sa  décision,  et  que  sa  sen- 
tence serait  sans  appel.  M.  Perreault  fit  l'examen  des 
travaux  et  déclara  qu'il  revenait  à  M.  Whelan,  en  sus 
de  ce  qu'il  avait  déjà  reçu,  une  balance  que  je  fixerai  en 
chiffre  rond  à  la  somme  de  cent  cinquante-cinq  mille 
dollars.      Le  gouvernement  provincial  n'avait  plus 
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qu'à  payer  ;  mais  pour  en  arriver  là,  il  fallait  inclure 
ce  montant  dans  le  budget,  et  faire  accepter  cet  item 
par  la  législature. 

Dans  les  premières  semaines  de  janvier,  le  parle- 
ment était  en  session  à  Québec,  et  naturellement,  M. 
Whelan  cherchait  à  faire  inclure  ses  $155,000  dans  le 
budget  afin  de  toucher  le  montant  de  sa  créance 
durant  cette  session  même.  Il  s'aboucha  donc  avec  les 
ministres,  qui,  ne  voyant  aucune  cause  de  nullité  dans 
la  sentence  arbitrale,  ni  aucune  raison  de  contester  les 
■évaluations  faites  par  l'arbitre,  lui  donnèrent  l'assu- 
rance que  sa  créance  serait  insérée  dans  le  projet  de 
budget  que  préparait  alors  le  ministre  des  finances. 
Il  obtint  même  une  copie  de  ce  projet,  et  put  constater 
par  lui-même,  qu'en  effet,  le  gouvernement  entendait 
faire  voter  par  les  Chambres  cet  item  de  $155,000. 

Ainsi,  pas  de  difficulté  du  côté  du  gouvernement. 
Le  chiffre  de  la  réclamation  était  accepté,  et  il  était 
clairement  compris  que  Whelan  toucherait  la  somme 
déterminée  par  l'arbitre. 

Cependant,  M.  Whelan,  tout  en  ayant  l'assurance 
que  sa  réclamation  lui  serait  payée  intégralement, 
n'était  pas  sans  éprouver  de  sérieuses  appréhensions  : 
On  était  à  la  veille  des  élections,  et  il  craignait  que 
l'opposition  ne  lui  créât  des  retards,  en  soulevant  une 
discussion  dont  le  résultat  aurait  pu  être  de  renvoyer 
«on  affaire  devant  le  prochain  parlement.  Quelques- 
uns  de  ses  amis  lui  firent  comprendre  que,  vu  qu'on 
était  à  la  veille  de  commencer  la  lutte  électorale,  il 
serait  peut-être  de  bonne  politique  de  sa  part  de  sous- 
crire une  jolie  somme  d'argent  au  fonds  d'élection  du 
parti  libéral.   M.  Pacaud  était  à  cette  époque  le  tréso- 
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rier  du  parti  libéral,  à  Québec,  et  nécessairement  la 
somme  versée  devait  tomber  dans  ses  mains.  M. 
Whelan  se  rendit  à  cette  suggestion  et  versa  dans  les 
mains  de  M.  Pacaud  une  somme  de  dix  mille  dollars. 
"  J'ai  payé  cette  somme,  dit  Whelan,  sans  conditions. 
"  Comme  on  était  à  la  veille  des  élections,  je  m'atten- 
"  dais  qu'on  me  demanderait  de  souscrire  au  fonds 
"  d'élection  du  parti  libérai  alors  au  pouvoir,  et  j'ai 
"  donné  cette  somme  de  dix  mille  dollars  de  mon 
"  plein  gré,  comme  étant  le  montant  de  ma  souscrip- 
"  tion." 

Ceci  se  passait  dans  le  cours  du  mois  de  février 
1890.  Inutile  de  vous  dire  que  l'honorable  M.  Tarte, 
qui,  lui,  était  le  trésorier  du  parti  conservateur,  ne 
connaissait  absolument  rien  de  l'histoire  de  cette  sous- 
cription. 

Ce  fut  quelques  jours  plus  tard  qu'eut  lieu,  entre  M. 
Pacaud  et  l'honorable  M.  Tarte,  l'entrevue  qui  amena 
le  paiement  de  la  somme  de  $5,000  dans  les  mains  de 
ce  dernier. 

Voici  dans  quels  termes  l'honorable  ministre  nous  a 
lui-même  raconté  cette  entrevue  : 

"  Durant  la  session  provinciale  de  1889  et  1890,  M. 
"  Ernest  Pacaud  vint  un  jour  à  moi.  J'étais  sur  la  rue 
"  ou  au  club,  je  ne  me  souviens  pas  parfaitement  où, 
"  mais  c'était  à  Québec.  Il  m'informa  du  fait  qu'une 
"  sentence  arbitrale  avait  été  prononcée  en  faveur  de 
"  M.  Whelan  pour  la  somme  de  $140,000."  L'honorable 
M.  Tarte  fait  erreur  quant  au  montant.  Comme  je 
l'ai  dit  il  y  a  un  instant,  la  sentence  arbitrale  était 
pour  $155,000  en  chiffres  ronds.  "  Il  m'expliqua, 
"  continua  M.  Taxte,  que  le  gouvernement  était  dési- 
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reux  que  la  session  ne  se  prolongeât  pas  et  me  dit  : 
Si  vos  amis  ne  faisaient  pas  d'opposition,  je  serais 
en  mesure  de  vous  donner  $5,000."  Je  n'étais  pas 
député  dans  le  temps,  j'étais  simplement  journaliste, 
mais  je  prenais  une  part  active  à  la  lutte.  Je  dis  à 
M.  Pacaud  :  "Je  ne  sais  pas  ce  que  je  suis  en  posi- 
tion de  faire,  et  j'ignore  ce  que  mes  amis  politiques 
feront." 

"  M.  Taillon  était  alors  le  chef  du  parti  conserva- 
teur et  le  leader  de  l'opposition.  Je  me  rendis  tout 
droit  à  lui,  et  je  lui  dis  :  "  M.  Taillon,  quelle  est 
votre  politique  concernant  la  réclamation  de  M. 
Whelan  ;  vous  savez  qu'une  sentence  arbitrale  a  été 
rendue  ;  êtes- vous  décidé  de  laisser  passer  cet  item, 
ou  allez-vousle  combattre  ?  "  M.  Taillon  me  répondit  : 
Il  y  a  assez  longtemps  que  Whelan  souscrit  contre 
noua  II  existe  une  sentence  arbitrale  qui  me  paraît 
régler  la  chose  d'une  manière  définitive  :  Je  suis 
absolument  décidé  de  laisser  passer  cet  item  et  d'en 
finir  le  plus  tôt  possible  avec  cette  réclamation." 

"  Je  retournai  voir  M.  Pacaud  et  je  l'informai  que 
l'opposition  ne  contesterait  pas  l'item  des  $140,000.00. 
M.  Pacaud  me  remit  alors  les  cinq  mille  dollars  qu'il 
avait  offert  de  me  donner  dans  le  cas  où  je  lui 
apporterais  l'assurance  que  l'opposition  ae  conteste- 
rait pas  cet  item. 

"  A  cette  époque,  j'étais  sous  l'impression  que  MM. 
Préfontaine  et  Pacaud  étaient  les  propriétaires  de 
cette  réclamation.  Les  bruits  couraient  qu'ils  l'avaient 
achetée  à  vil  prix,  et  je  crus  qu'en  acceptant  ces 
$5,000.00,  c'était  autant  de  poudre  que  j'enlevais  à 
l'ennemi  ;  car  j'étais  convaincu  que  cet  argent  était 
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destiné  à  êfcre  employé  contre  nous  dans  la  lutte 
électorale  qui  allait  bientôt  commencer. 

"  Si  M.  Taillon  m'eût  dit  :  "Je  vais  faire  la  lutte", 
je  n'aurais  jamais  songé  à  prendre  un  seul  sou  de 
cet  argent  ;  mais  ayant  reçu  de  lui  l'assurance  qu'il 
ne  s'opposerait  pas  à  cet  item,  j'ai  accepté  cette 
somme  d'argent,  et  je  l'ai  employée  toute  entière  en 
dépenses  légitimes  dans  les  préparatifs  de  la  lutte 
électorale  qui  eut  lieu  quelque  temps  après." 

On  demande  à  M.  Tarte  :  "  Saviez- vous  que  c'était 
de  l'argent  venant  du  con tracteur  Whelan  que  vous 
receviez  ?  " — "  Non,"  répond  M.  Tarte,  je  ne  le  savais 
pag  alors.  Etant  sous  l'impression  que  MM.  Pré- 
fontaine et  Pacaud  avaient  acheté  la  réclamation  de 
M.  Whelan,  je  croyais  que  cet  argent  venait  d'eux 
et  que  c'étair.  leur  argent  ;  je  l'ai  appris  plus  tard 
cependant,  de  la  bouche  de  M.  Whelan  lui-même, 
lors  de  l'assemblée  des  chefs  du  parti  conservateur 
tenue  au  St-Lawrence  Hall,  à  Montréal,  le  13  mai 
1890." 


Messieurs,  deux  témoins  ont  été  entendus  au  sujet 
de  cette  affaire,  le  premier  est  le  contracteur  Whelan 
lui-même,  et  l'autre  l'honorable  M.  Taillon,  l'ancien 
chef  de  l'opposition,  et  tous  deux,  (vous  les  avez 
entendus)  ont  corroboré  la  version  de  M.  Tarte.  M. 
Whelan  nous  a  dit  que  M.  Tarte  n'était  intervenu  en 
aucune  manière  dans  la  souscription  de  la  somme  de 
$10,000.00  qu'il  avait  payée  à  M.  Pacaud,  et  que  c'était 
lui-même  qui,  lors  de  l'assemblée  du  St-Lawrence  Hall, 
lui  avait  fait  connaître  le  secret  de  cette  souscrip- 
tion.   L'honorable  M.  Taillon  est  venu  à  son  tour,  et 
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nous  a  dit  que  bien  avant  la  date  de  son  entrevue 
avec  M.  Tarte,  il  avait  décidé  de  ne  pas  s'opposer  à 
l'item  de  $155,000.00  destiné  à  payer  la  réclamation 
du  contracteur.  Il  nous  a  même  donné  le  motif  de 
cette  détermination  :  "  Il  existait,  nous  a-t-il  dit,  une 
"  sentence  arbit  '"le  qui  me  paraissait  inattaquable,  et 
*'  je  savais  que  le  plu  tôt  M.  Whelan  serait  payé,  le 
**  plus  tôt  il  cesserait  de  souscrire  de  l'argent  contre 
"  nous  dans  les  temps  d'élection."  Il  nous  a  déclaré 
ensuite  que,  au  moment  où  dans  la  chambre  d'assem- 
blée, l'item  des  $155,000.00  avait  été  appelé  à  l'ordre 
du  jour,  fidèle  à  sa  détermination,  il  n'avait  soulevé 
aucune  opposition,  et  que  l'item  avait  été  adopté  "  sur 
division.''  C'est  une  formule  parlementaire  qui  veut 
dire  que  l'item  a  été  voté  par  la  majorité  ordinaire  qui 
appuie  le  gouvernement  au  pouvoir.  Je  lui  ai  demandé  : 
"  M.  Tarte  a-t-il  fait  auprès  de  vous  la  moindre  ten- 
"  tative  pour  vous  induire  à  ne  pas  opposer  cet  item  ?  " 
"  Non,  a-t-il  répondu,  et  il  a  ajouté,  il  n'y  avait  au- 
"  cune  nécessité  de  me  faire  aucune  représentation  de 
"  ce  genre,  puisque  dès  les  premiers  mots  de  notre 
"  entrevue,  je  lui  avais  dit  que  j'avais  décidé  de  ne  pas 
"  faire  de  discussion  sur  cet  item." 

Cette  affaire,  Messieurs,  a  eu  un  certain  retentisse- 
ment dans  le  temps  ;  les  journaux  s'en  sont  emparé  et 
le  Lieutenant-Gouverneur  jugea  à  propos  de  nommer 
une  commission  royale  et  de  faire  faire  une  enquête. 
Pour  quelle  raison  a-t-on  fait  cette  enquête  ?  Etait-ce 
parce  qu'on  soupçonnait  que  la  province  avait  été  volée? 
Non,  pas  du  tout  :  c'était  parce  que  la  rumeur  disait 
que  M.  Pacaud  avait  acheté  le  silence  de  l'opposition, 
et  pas  pour  autre  chose  ;  en  d'autres  termes,  la  Lieute- 
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nant-Gouvemeur  voulait  savoir  s'il  ëtait  vrai  que 
l'opposition  en  bloc  s'était  vendue  à  M.  Pacaud, 
A  cette  enquête,  M.  Tarte  et  M.  Taillon  ont  été  appelés 
à  faire  connaître  leur  version  de  l'affaire,  et  tous  deux 
ont  donné  le  même  témoignage  que  celui  que  vous 
avez  entendu  ici.  Si  cette  version  de  M.  Tarte  n'était 
pas  vraie,  il  y  a  un  homme  qu'on  aurait  pu  faire  venir 
en  cour  pour  le  contredire,  c'est  M.  Pacaud,  et  on  n'a 
pas  même  osé  l'assigner,  malgré  que  son  nom  appa- 
raisse sur  la  liste  des  témoins  de  la  défense,  et  qu'un 
subpœna  ait  été  préparé  pour  lui. 

Vous  avez  là  tous  les  faits.  Messieurs. 

Maintenant,  raisonnons  un  peu:  Grenier,  dans  son 
article  de  La  Libre  Parole,  accuse  M.  Tarte  d'avoir 
volé  cette  somme  de  S5,000  à  la  caisse  de  la  Province, 
de  complicité  avec  M.  Pacaud.  Il  l'accuse,  de  plus, 
d'avoir  reçu  cette  somme  d'argent  de  M.  Pacaud,  sa- 
chant que  M.  Paca"d  l'avait  volée  à  la  caisse  de  la 
province.  Il  a  même  été  plus  loin  ;  il  a  affirmé  dans 
son  plaidoyer  de  "justification  "  qu'à  la  date  où  il 
portait  cette  accusation  dans  son  journal,  il  avait  en 
mains  les  preuves  de  la  culpabilité  de  M.  Tarte,  et  de 
sa  complicité  avec  M.  Pacaud  dans  la  commission  de 
ce  crime.     Où  sont-elles  ces  preuves,  Messieurs  ? 

Les  dix  mille  dollars  de  Whelan  ont-ils  été  volés 
à  la  province  ?  Non,  dit  Whelan,  j'avais  une  sentence 
arbitrale  qui  condamnait  la  province  à  me  payer  ma 
réclamation  de  $155,000,  et  cette  somme  d'argent 
m'était  légitimement  due.  Au  moment  où  je  payais 
les  dix  mille  dollars  en  question,  j'avais  dans  ma 
poche  une  copie  du  budget  dans  laquelle  ma  créance 
de  $155,000  était  inscrite  en  toute  lettre,  et  plus 
tard  j'ai  touché  cette  somme  intégralement. 
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Non,  dit  l'honorable  M.  Taillon,  car  le  montant 
réclamé  par  Wlielan  était  une  créance  légitime,  fixée 
et  déterminée  par  une  sentence  arbitrale  que  je  con- 
sidérais inattaquable. 

Donc,  la  Provin?e  n'a  pas  été  volée. 

Donc,  ni  M.  Pacaud  ni  M.  Tarte  n'ont  volé  la  Pro- 
vince. 

Donc,  M.  Tarte  n'a  pas  reçu  de  M.  Pacaud  de  l'argent 
volé  par  celui-ci  à  la  caisse  de  la  Province. 

Donc,  l'accusé  a  dit  une  fausseté,  et  son  assertion 
n'est  rien  autre  chose  qu'une  infâme  calomnie. 

Allons  plus  loin,  Messieurs  : 
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M.  Pacaud  a-t-il  volé  le  contracteur  Whelan  ? 
Non,  dit  M.  Whelan,  j'ai  donné  mon  argent  librement 
et  comme   étant  ma   part  de   souscription  au  fonds 
d'élection  du  parti  libéral. 

M.  Tartp  a-t-il  reçu  de  M.  Pacaud  de  l'argent  volé  à 
M.  Whelan,  sachant  que  cet  argent  avait  été  volé  ou 
extorqué  à  M.  Whelan  ?  Non,  Messieurs,  et  cela  pour 
deux  raisons  :  la  première,  parce  que  M.  Pacaud  n'avait 
pas  volé  M.  Whelan,  et  la  seconde,  parce  que  M.  Tarte 
ignorait  que  l'argent  qu'il  recevait  fût  le  produit  de 
la  souscription  de  M.  Whelan. 

Donc,  encore  là,  si  l'accusé  a  voulu  dire  que  M. 
Tarte  a  obtenu  cet  argent  illégitiment  de  M.  Whelan, 
(je  me  sers  de  sa  propre  expression),  il  a  dit  une  faus- 
seté. 

On  croit  nous  accabler  en  disant  :  "  Quelle  va- 
leur M.  Tarte  a-t-il  donnée  à  M.  Pacaud  pour  ces 
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$5,000.00  ?  " — Je  pourrais  me  contenter  de  répondre  : 
"  Dans  votre  article,  pas  plus  que  dans  votre  plaidoyer, 
vous  n'avez  jamais  accuse  M.  Tarte  d'avoir  volé  M. 
Pacaud  ;  vous  l'avez  accusé  d'avoir  volé  la  Province, 
et  vous  n'avez  pas  prouvé  votre  assertion.  Mais, 
malgré  que  cette  question  ne  concerne  nullement  le 
procès,  je  veux  bien  y  répondre. 

M.  Pacaud  était  l'avocat  et  l'agent  de  M.  Whelan, 
et  comme  tel,  il  s'était  chargé  de  mener  à  bonne  fin  la 
réclamation  de  son  client.  Il  avait  donc  intérêt  à 
faire  disparaître  tout  obstacle  qui  pourrait  amener 
des  retards.  Or,  le  principal,  je  devrais  dire  le  seul 
obstacle  qui  pouvait  surgir,  ne  pouvait  venir  que  du 
parti  de  l'opposition.  Que  M.  Pacaud  ait  eu  l'inten- 
tion d'acheter  le  silence  de  l'opposition  au  moyen  de 
ce  paiement  des  $5,000.00,  la  chose  est  possible  :  mais 
il  n'a  pas  soufflé  mot  de  cela  à  M.  Tarte,  il  s'est 
servi  d'un  langage  comportant  un  sens  tout  diffé- 
rent. Il  n'a  pas  dit  à  M.  Tarte  :  "  Voici  $5,000.00,  et 
si  vous  voulez  vous  engager  à  acheter  le  silence  de 
l'opposition,  cet  argent  est  à  vous."  Non,  une  telle 
proposition  aurait  été  immédiatement  repoussée  avec 
mépris.  Il  lui  a  dit  :  "  Le  gouvernement  est  dési- 
reux de  mettre  fin  à  la  session  le  plus  tôt  pos  bie. 
La  réclamation  de  M.  Whelan  est  maint  sanc- 

tionnée par  une  sentence  arbitrale.  Il  y  a  se  jugée 
entre  le  gouvernement  et  M.  Whelan.  Tout  di  as- 
sion  serait  oiseuse.  Cependant  l'opposition  pourrait 
traîner  les  choses  en  longueur  en  s'acharnant  à  discuter 
cet  item  dans  le  but  de  le  faire  renvoyer  à  la  pro- 
chaine session.  Si  vous  m'apportez  l'assurance  que 
Topposition  ne  soulèvera  pas  de  discussion  sur  cet 
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item,  ces  S5,000.00  sont  à  vous."  M.  Tarte  questionne 
son  chef  à  ce  sujet,  et  il  reçoit  de  lui  la  déclaration 
que  l'opposition  ne  soulèvera  pas  d'obstacle  et  ne  pro- 
longera pas  le  débat.  Il  va  porter  cette  déclaration 
à  M.  Pacaud,  et  les  $5.000.00  lui  sont  payés.  Cette 
somme  est  immédiatement  versée  dans  le  fond  élec- 
toral des  conservateurs. 

M.  Pacaud  a-t-il  obtenu  ce  qu'il  désirait  avoir  ?  Oui. 
Est-ce  M.  Tarte  qui  l'a  recherché  pour  se  faire  payer 
ces  $5,000.00  ?  Non. 

Oh  !  je  sais  bien  que  M.  Tarte  aurait  pu  lui  dire  : 
"  Mon  cher  monsieur,  vous  faites  là  un  mauvais  mar- 
ché; vous  êtes  probablement  sous  l'impression  que 
l'opposition  se  propose  de  discuter  cet  item,  lorsqu'en 
réalité  tel  n'est  pas  le  cas.  L'assurance  que  vous  vou- 
lez avoir  de  moi,  j'ai  pu  l'obtenir  sans  acheter  la  con- 
science de  personne,  et  vraiment,  là,  vous  me  payez  trop 
cher."  Mais,  Messieurs,  où  se  trouve,  je  ne  dirai  pas 
là  loi,  mais  la  règle  de  morale  qui  vous  oblige  d'aver- 
tir votre  adversaire  lorsqu'il  fait  un  marché  désavan- 
tageux avec  vous,  surtout  quand  c'est  lui-même  qui 
vient  vous  le  proposer  ?  Quel  mal  y  avait-il  à  faire 
ce  que  M.  Tarte  a  fait  ? 
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On  nous  a  fait  une  autre  objection  à  laquelle  je 
veux  également  répondre. 

Durant  l'interrogatoire  auquel  on  a  soumis  l'hono- 
rable M.  Tarte,  on  lui  a  demandé  :  "  Qu'avez-vous  fait 
de  ces  $5,000  ?"  Il  a  répondu  :  " Cet  argent  a  été 
"  versé  dans  le  fonds  électoral  du  parti  conservateur 


c 


i 


—  5é  — 

*'  dont  j'étais  alors  un  des  chefs  à  Québec,  et  je  sais 
"  qu'une  partie  a  été  employée  à  la  confection  des 
"  listes  électorales  ;  le  reste  a  été  distribué  à  différentes 
"  personnes,  à  des  agents,  à  des  candidats,  etc."  On 
lui  dit  :  "  Veuillez  nommer  ces  personnes."  Je  me  suis 
opposé  à  cette  demande  pour  deux  raisons  :  La  pre- 
mière raison  était  que  M.  Tarte  n'avait  pas  été  accusé 
d'avoir  employé  cet  argent  illégalement  ;  oa  lui  avait 
simplement  reproché  de  l'avoir  volé  ;  la  seconde  raison 
était  qu'une  partie  de  cet  argent  ayant  été  distri- 
buée soit  à  des  agents  électoraux,  soit  à  des  candidats, 
on  aurait  pu  croire  dans  le  public  que  ces  personnes 
avaient  fait  de  la  corruption  électorale  avec  les 
sommes  qu'elles  avaient  ainsi  reçues.  Je  ne  voulais 
pas,  au  moyen  de  cette  dénonciation  étrangère  à  la 
cause,  compromettre  ces  personnes  inutilement.  Mon 
objection  a  été  maintenue.  Je  croyais  cet  incident 
clos,  lorsque  dans  son  discours,  ce  matin,  j'ai  entendu 
mon  adversaire,  M.  Cornellier,  s'écrier  avec  emphase  : 
Si  M.  Tarte  n'a  pas  donné  les  noms  de  ceux  à  qui  cet 
argent  a  été  distribué,  c'est  qu'il  craignait  d'être  con- 
tredit par  les  personnes  qu'il  aurait  dénoncées,  et  j'ai, 
disait-il,  le  droit  d'en  conclure  qu'il  a  gardé  cet  argent 
pour  lui. 

Eh  !  Messieurs,  quand  même  M.  Tarte  aurait  gardé 
cot  argent  pour  son  usage  personnel  au  lieu  de  le 
verser  dans  le  fonds  électoral,  ce  fait  ne  changerait 
absolument  rien  à  la  question.  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  ce  qu'il  en  a  fait,  de  cet  argent  :  mais  simplement 
de  découvrir  si,  oui  ou  non,  il  l'a  volé  à  la  Province. 

M.  Tarte,  cependant,  sans  y  être  nullement  tenu, 
nous  a  affirmé  sous  serment  qu'il  avait  distribué  une 
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bonne  partie  de  cet  argent  entre  ses  amis  politiques, 
et  que  le  reste  avait  été  dépensé  à  faire  pre'parer  et 
imprimer  les  listes  électorales.  Voilà  une  affirmation 
qu'il  était  facile  de  contrôler.  La  défense  a  fait  enten- 
dre l'honorable  M.  Taillon.  Ce  monsieur  était  le  chef 
du  parti  conservateur  dans  la  province  de  Québec  à  la 
date  de  ces  événements  ;  pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  ques- 
tionné à  ce  sujet  ?  Je  n'irai  pas  jusqu'à  prétendre  que  M. 
Taillon  a  lui-même  reçu  une  partie  de  cet  argent,  je 
n'en  sais  rien  ;  mais  comme  étant  le  chef  de  son  parti, 
assurément  il  devait  être  en  état  de  nous  dire  si,  oui 
ou  non,  une  somme  d'argent  aussi  considérable  avait 
été  versée  au  îonds  électoral  conservateur,  et  si,  pp-r 
hasard,  quelques-uns  de  ses  amis  politiques,  sinon 
lui-même,  n'avaient  pas  reçu  quelques  petites  sommes 
provenant  de  ce  fonds  de  cinq  mille  dollars  ?  On  s'est 
bien  gardé,  Messieurs,  de  poser  à  M.  Taillon  une 
pareille  question,  et  je  ne  blâme  pas  mes  adversaires 
de  ne  l'avoir  pas  fait  ;  mais,  au  moins,  qu'on  ne  vienne 
pas  dire  gratuitement  et  sans  preuve,  à  l'encontre  de 
l'affirmation  de  M.  Tarte,  que  lui,  M.  Tarte,  a  gardé 
pour  lui-même  les  $5,000  en  question,  lorsque  nos 
adversaires  avaient  sous  la  main  une  si  belle  occa- 
sion de  le  contredire  formellement,  si  de  fait  on  lo 
soupçonnait  de  ne  pas  avoir  dit  la  vérité  sur  ce  point. 
Vous  avez  parfaitement  saisi  tous  les  détails  de 
cette  affiiire,  et  vous  êtes  maintenant  convaincus  que, 
s'il  est  vrai  de  dire  que  M.  Pacaud  a  fuit  un  marché  désa- 
vantageux pour  lui  et  pour  ses  amis  ;  s'il  s'est  fait 
rouler,  suivant  l'expression  employé  par  M.  Tarte,  il 
est  absolument  faux  que  M.  Tarte  ait  volé  la  caisse  de 
la  Pro\  ince,  ou  même  qui  que  ce  soit. 
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Ainsi  donc,  lorsque  l'accusé  publiait  dans  son  jour- 
nal que  l'honorable  M.  Tarte  s'était  associé  à  M. 
Pacaud  pour  voler  la  caisse  de  la  Province,  il  disait 
une  chose  fausse  ;  il  avançait  une  calomnie.  Et  lors- 
qu'il affirmait  que  dès  avant  la  publication  de  son 
article,  il  avait  en  main  la  preuve  de  la  vérité  de  son 
accusation,  il  avançait  une  autre  fausseté. 

Je  passe  à  l'affaire  des  trois  mille  dollars  obtenus 
sur  la  lettre  de  crédit  signée  par  l'honorable  Charles 
Langelier  et  endossée  par  M.  George  Demers,  courtier 
de  Québec  ;  ici  encore,  il  nous  sera  facile  de  con- 
foi^dre  le  calomniateur. 

Voici  en  quels  termes  l'honorable  M.  Tarte  nous  a 
raconté  cette  affaire  :  comme  il  a  été  le  seul  témoin 
examiné  sur  ce  sujet,  et  que  la  défense  n'a  pas  même 
tenté  do  le  contredire,  l'exactitude  de  son  récit  ne  sau- 
rait être  mise  en  doute. 

"  Il  s'agit,  dit  M.  Tarte,  d'une  chose  absolument 
"  personnelle  à  moi,  d'une  transaction  d'affaire  ;  je  suis 
"  heureux  qu'on  me  fournisse  l'occasion  de  la  faire 
"  connaître. 

"  La  chose  s'est  passée  en  ISQj.  J'avais  été  élu 
"  député  à  la  chambre  des  communes  quelques  temps 
"  auparavant,  et  je  commençais  au  parlement,  à 
"  Ottawa,  l'enquête  dans  cette  affaire  qu'on  est  con- 
"  venu  d'appeler  l'affaire  McGreevy-Langevin.  Comme 
"je  me  trouvais  en  ce  moment  dans  un  besoin  pres- 
"  sant  d'argent,  je  demandai  à  l'honorable  Charles 
"  Langelier,  qui  était  alors  Secrétaire  provincial,  de 
"  vouloir  bien  me  donner  un  contrat  d'impression.  Je 
"  n'étais  pas  imprimeur,  mais  j'entreprenais  souvent 
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des  travaux  d'impression  que  je  faisais  exécuter  par 
des  imprimeurs,  en  me  réservant  un  profit  raison- 
nable. M.  Langelier  me  donna  un  ordre  pour  l'im- 
pression des  "  Statistiques  Municipales."  En  vertu 
de  cet  ordre,  je  devais  recevoir  la  somme  de 
trois  mille  dollars  ;  cette  somme  représentait  le  prix 
du  contrat  d'impression  que  je  devais  exécuter.  Je 
préparai  un  billet  promissoire  pour  ce  montant,  et 
après  l'avoir  signé,  je  l'accolai  à  l'ordre  que  j'avais 
reçu  du  Secrétaire  provincial  et  j'envoyai  ces  deux 
docu^nents  ainsi  annexés  ensemble  à  mon  agent,  à 
Québec.  Par  l'entremise  de  M.  George  Demers, 
courtier  de  Québec  qui,  moyennant  une  commission 
assez  considérable,  consentit  à  endosser  mon  billet 
ainsi  annexé  à  l'ordre  du  Secrétaire  provincial,  je 
pus  faire  escompter  mon  billet  dans  une  banque  à 
Québec  et  en  toucher  le  montant,  moins  la  commis- 
sion payée  à  M.  Demers  et  l'escompte  exigé  par  la^ 
banque.  Sur  ces  entrefaites,  la  crise  entre  le  Lieute- 
nant-gouverneur et  le  gouvernement  Mercier  survint 
avant  que  j'eusse  commencé  mes  impressions,  et  je 
crus  qu'il  serait  prudent  pour  moi  d'attendre,  de  peur 
que  mon  contrat  ne  fut  répudié.  Je  n'avais  pas 
les  moyens  de  faire  faire  pour  trois  mille  dollars 
d'impression  sans  avoir  l'assurance  que  je  serais  payé 
par  le  gouvernement.  On  sait  qu'à  la  suite  de  cette 
crise,  le  ministère  Mercier  fut  chassé  du  pouvoir  par 
le  Lieutenant-gouverneur.  Des  élections  eurent  lieUr 
et  le  ministère  de  Boucherville  remplaça  le  ministère 
Mercier.  Dès  que  ces  nouveaux  ministres  furent 
installés,  je  déclarai  à  l'honorable  M.  Hall,  le  nou- 
veau Secrétaire  provincial,  que  j'étais  prêt  à  exécuter 
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mon  contrat,  si  on  me  promettait  que  je  serais  payé. 
J'ai  répété  cette  offre  à  plusieurs  reprises  ;  mais  le 
gouvernement  refusa  de  me  donner  aucune  instruc- 
tion ;  et  quelque  temps  après,  je  recevais  l'intima- 
tion de  ne  rien  faire,  vu  que  mon  contrat  avait  été 
annulé  par  le  gouvernement. 

"  Mon  billet  était  fait  payable  à  quatre  mois.  A 
son  échéance,  je  fus  dans  l'impossibilité  de  le  payer, 
et  l'endosseur,  M.  Demers,  dût  le  retirer  de  la  ban- 
que. M.  Demers  m'intenta  une  poursuite  devant  la 
Cour  Supérieure  dans  le  but  de  me  mettre  en  fail- 
lite. Il  a  dû  toucher  un  dividende  sur  le  produit 
des  biens  de  ma  faillite.  Il  m'a  été  impossible  de 
rembourser  la  balance  à  M.  Demers,  mais  j'entends 
le  payer  dès  que  je  serai  en  état  de  le  faire. 

"  Dans  le  temps,  bien  que  je  n'eusse  pas  d'impri- 
merie à  moi,  je  me  chargeais  de  contrats  d'impres- 
sion. C'est  une  industrie  que  tous  les  journalistes 
exploitent. 

"  Le  gouvernement  n'a  pas  payé  un  sou,  et  lorsque 
M.  Demers  présenta  une  "  pétition  de  droit  "  après 
la  date  de  ma  faillite,  dans  le  but  de  se  faire  rem- 
bourser ce  qui  lui  était  encore  dû,  j'insistai  auprès 
des  ministres  pour  que  rien  ne  lui  fut  payé.  Je 
considérais  que,  n'ayant  pas  exécuté  mon  contrat, 
pour  la  raison  que  j'ai  donnée  plus  haut,  le  gouverne- 
ment ne  me  devait  rien. 

"  C'est  là  l'affaire  en  deux  mots." 

On  demande  à  M.  Tarte  : 

"  N'aviez-vous  pas  eu  le  temps  de  commencer  l'exé- 
cution de  votre  contrat  avant  la  daie  de  la  crise  ? 

Voici  sa  réponse  :    *'  J'ai  reçu  l'ordre  d'impression 
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du  Secrétaire  provineial,  le  17  juillet,  mai^  Ta  copie 
que  je  devais  imprimer  ne  m'a  été  remise  que  plu- 
sieurs semaines  plus  tard.  Le  7  septembre,  la  crise 
est  survenue,  et  l'embargo  a  éié  mis  sur  tous  les 
actes  du  gouvernement  par  le  Lieutenant-gouver- 
neur. Personne  ne  soupçonnait  l'avènement  de  cette 
crise,  et  je  n'avais  aucune  raison  de  croire  que  le 
gouvernement  serait  mis  sous  une  sorte  d'interdit 
quelques  semaines  seulement  après  la  date  de  mon 
contrat.  J'ai  agi  dans  toute  cette  affaire  avec  la 
meilleure  foi  du  monde.  Je  puis  ajouter  qu'à  cette 
date,  j'étais  très  occupé  à  la  chambre  des  communes 
dans  l'enquête  McGreevy,  et  cette  circonstance  ex- 
plique comment  il  se  fait  que  je  n'ai  pas  commencé 
mon  travail  d'impression  entre  le  moment  où  j'ai 
reçu  la  copie  que  je  devais  imprimer,  (ce  qui  devait 
être  dans  le  cours  du  mois  d'août),  et  le  7  septembre, 
date  à  laquelle  le  gouvernement  a  été  mis  sous 
interdit.  Si  le  gouvernement  n'eût  pas  été  ren- 
voyé, ou  encore,  si  la  nouvelle  administration  n'eût 
pas  annulé  mon  contrat,  je  l'aurais  exécuté,  le  gou- 
vernement m'aurait  payé,  et  M.  Deniers  n'aurait 
pas  perdu  un  denier. 

*•  M,  Demers  est  resté  en  bons  termes  avec  moi,  et 
j'entends  le  rembourser  aussitôt  qu'il  me  sera  pos- 
sible de  le  faire." 


Et  c'est  là  tout. 


Où  se  trouve  le  vol.  Messieurs,  où  vo;|^ez-vous  l'opë- 
ration  suv  la  caisse  de  la  Province,  lorsque  la  Province 
n'a  jamais  perdu  un  seul  sou  et  n'a  jamais  été  exposée 
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à  payer  ?  Où  se  trouve  l'argent  de  provenance  illicite  î 
Qu'y  a-t-îl  d'illicite  à  recevoir  du  gouvernement  l'ordre 
de  faire  des  travaux  utiles  ou  nécessaires,  moyennant 
une  juste  rétribution  ?  Si  c'est  un  crime  de  recevoir 
de  tels  ordres,  pourquoi  ne  pas  faire  arrêter  immédia- 
tement M.  Whelan,  qui,  lui,  a  été  chargé  d'un  con- 
trat d'un  million  de  piastres  ? — M.  Whelan  a  exécuté 
son  contrat,  me  direz-vous  :■ — sans  doute,  pour  la  rai- 
son bien  simple  que  le  gouvernement  ne  le  lui  a  pas 
enlevé.     Voilà  toute  la  différence. 

Messieurs,  s'il  y  a  du  blâme  à  jeter  sur  quelqu'un 
dans  cette  affaire,  c'est  sur  le  gouvernement  de  l'hono- 
rable M.  Boucherville,  qui,  par  dépit  et  pour  la  seule 
raison  que  M.  Tarte  n'avait  pas  voulu  accepter  son 
usurpation  du  pouvoir,  se  vengeait  de  lui  en  désavou- 
ant les  obligations  légitimes  de  la  Couronne  contrac- 
tées par  ses  prédécesseurs,  et  en  résiliant  ce  petit 
contrat  de  trois  mille  dollars,  lequel  je  n'en  ai  aucun 
doute,  a  été  donné  plus  tard  à  quelqu'un  de  leurs  amis. 

Connaissant  ces  faits  comme  il  devait  les  connaître, 
puisque  tous  ces  détails  se  trouvent  consignés  dans 
un  Livre  Bleu  que  lui-même  a  produit  devant  vous, 
l'accusé  était-il  justifiable  d'affirmer,  comme  il  l'a  fait 
dans  l'article  de  la  Libre  Parole  et  répété  dans  son 
plaidoyer,  que  M.  Tarte  avait  volé  la  caisse  de  la  Pro- 
vince au  montant  de  trois  mille  dollars  dans  cette 
affaire  ?  Si  cette  affirmation  est  fausse,  et  vous  ne 
pouvez  pas  en  douter  maintenant,  votre  devoir  est 
tout  tracé.  Cet  homme  est  un  calomniateur,  et  vous 
devez  le  condamner. 


"Retournons  encore  à  la  clause  ôième  du  plaidoyer. 
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doyer. 


L'honorable  M.  Tarte  y  est  accusé  d'avoir  reçu 
$4,100  du  contracteur  Beemer,  laquelle  somme  d'ar- 
gent lui  a,  dit-on,  été  payée  par  les  soins  de  M. 
Benjamin  Trudel.  De  plus,  on  l'accuse  d'avoir  reçu 
un  autre  montant  de  $3,300,  lequel  lui  aurait  été  payé 
directement  par  le  même  M.  Beemer.  On  affirme  que 
ces  deux  sommes  d'argent  étaient  de  provenance  Ulé- 
gitime. 

Voyons  si  cette  accusation  a  été  prouvée. 

Comme  cette  fois  encore  M.  Tarte  a  été  le  seul 
témoin  dans  la  cause  concernant  cette  accusation,  (et 
cette  observation  s'appliquera  désormais  à  toutes 
celles  qui  vont  suivre),  nous  n'avons  pour  preuve  que 
son  seul  témoignage. 

Les  faits  sont  très  simples  : 

Dans  l'été  de  l'année  1883,  ou  peut-être  de  l'année 
1884,  M.  Tarte  n'est  pas  certain  de  la  date  exacte,  la 
ville  de  Québec  qui,  à  différentes  époques  avait,  faute 
^'approvisionnement  d'eau  suffisant,  été  en  grande 
partie  détruite  par  des  incendies  désastreux,  ré- 
solut de  faire  construire  un  aqueduc  qui  pût  lui 
fournir  l'eau  dont  le  besoin  s'était  si  cruellement 
fait  sentir  dans  le  passé.  Des  soumissions  furent 
demandées,  et  il  se  trouva  que  le  plus  bas  soumission- 
naire était  un  M.  Beemer.  Malheureusement'  ce  mon- 
sieur était  étranger.  C'est  quelquefois  un  désavantage 
d'être  étranger  lorsqu'on  désire  obtenir  un  contrat 
pour  un  montant  considérable,  et  qu'on  a  comme  com- 
pétiteurs des  citoyens  du  pays.  M.  Beemer  est  améri- 
cain, et  malgré  qu'il  offrît  toutes  les  garanties  dési- 


■^1' 


I 


—  62  — 

râbles  pour  assurer  l'exécution  fidèle  du  contrat  qu'il 
désirait  entreprendre,  son  nom  n'était  pas  populaire. 
Dans  le  but  de  réussir  à  obtenir  le  contrat,  M.  Beemer 
retint  les  services  de  M.  Benjamin  Trudel,  citoyen  bien 
connu  à  Québec  :  ce  monsieur  est  mort  tout  récemment. 
M.  Trudel  possédait  plusieurs  qualités  dont  M.  Beemer 
sut  tirer  parti,  pour  obtenir  que  l'entreprise  projetée 
lui  fût  confiée.   C'était  un  homme  actif,  adroit  et  très 
populaire,  mais  il  lui  manquait  une  chose  essentielle, 
l'instruction  :  M.  Trudel  n'était  pas  instruit  ;  il  savait 
à  peine  signer  son  nom.     Sentant  que  pour  réussir,  il 
lui  fallait  l'aide  d'un  homme  instruit  et  bien  entendu 
dans  les  affaires,  il  s'adressa  à  M.  Tarte,  qui  à  cette 
date  s'occupait  beaucoup  de  spéculations  et  d'affaires, 
tout  en  étant  journaliste.     Je  suis  bien  sûr  que  je  ne 
vous  étonnerai  pas  en   vous  disant  qu'à   cette   date 
surtout  (il  y  a  douze  ou  treize  ans  de  cela),  un  journa- 
liste à  Québec  avait  des  loisirs,  et  qu'il  lui  était  facile 
de  trouver  dans  la  journée  quelques  heures  à  consa* 
crer  à  autre  chose  qu'à  la  rédaction  des  articles  de  son 
journal.     M.  Tarte  accepta  la  tâche  dont  M.  Trudel 
voulait  le  charger.  Il  examina  les  plans  de  M.'Beemer, 
les  garanties  qu'il  offrait,  et  se  persuada  que,  vu  que  sa 
sa  soumission  était  la  plus  basse,  le  contrat  devait  lui 
être  donné.    Il  écrivit  dans  son  journal  plusieurs  arti- 
cles pour  faire  mousser  le  projet  Beemer  ;  il  rédigea 
des  motions  ;  s'aboUcha  avec  les  membres  du  conseil  ; 
enfin  il  fit  tout  ce  qu'on  espère  d'un  homme  d'affaires 
qui  travaille  consciencieusement  à  la   réussite  d'une 
entreprise  publique  importante.    Ce  travail  dura  plu- 
sieurs mois.  A  la  fin,  la  proposition  de  M.  Beemer  l'em- 
porta, et  ce  fut  lui  qui  obtint  le  contrat.  L'aqueduc  fut 
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construit  à  la  satisfaction  de  tout  le  monde  ;  les  tra- 
vaux furent  exécutés  à  la  lettre,  malgré  que  sa  soumis- 
sion fût  la  plus  basse  ;  M.  Beemer  paya  son  agent,  Ben- 
jamin Trudel,  et  ce  dernier  paya  à  son  tour  M.  Tarte 
qu'il  avait  fait  travailler  pendant  quatre  ou  cinq  mois. 
M.  Tarte  nous  a  dit  que  pour  ses  services,  il  avait  reçu, 
non  pas  de  M.  Beemer,  mais  de  M.  Benjamin  Trudel, 
environ  de  quinze  à  dix-huit  cents  dollars. 

N'est-ce  pas,  Messieurs,  que  l'accusé  avait  bien  rai- 
son de  traiter  l'honorable  M.  Tarte  de  voleur  ? 

Travailler  dans  l'intérêt  du  plus  bas  soumission- 
naire d'une  grande  entreprise,  quel  crime  !  et  recevoir 
du  principal  agent  du  contracteur  de  cette  entreprise, 
l'énorme  somme  de  quinze  à  dix-huit  cents  dollars 
pour  cinq  mois  de  travail,  quel  scandale  ! 

Messieurs,  mon  adversaire  a  si  bien  senti  l'absurdité 
de  l'accusation  portée  par  son  client  au  sujet  de  cette 
affaire,  qu'il  a  cherché  à  excuser  sa  déconfiture,  en 
s'écriant  sur  le  ton  d'un  homme  navré  :  "  Ah  !  quel 
dommage  que  M.  Benjamin  Trudel  soit  mort  !  "  Mes- 
sieurs, si  M.  Benjamin  Trudel  est  mort,  M.  Beemer 
est  encore  vivant,  lui.  Il  a  été  assigné  par  la  défense 
et  il  est  demeuré  présent  à  l'audience  durant  tout  le 
procès.  On  doit  supposer  qu'il  devait  connaître  quelque 
chose  du  contrat  de  l'aqueduc  de  Québec  et  du  travail 
fait  dans  son  intérêt  par  M.  Tarte,  et  cependant  on 
n'a  pas  osé  lui  faire  une  seule  question,  et  malgré 
qu'ij  soit  bien  vivant,  on  a  jugé  prudent  de  lui  faire 
faire  le  mort.  Il  me  semble  entendre  les  cris  de  déses- 
poir qu'aurait  poussée  mon  adversaire,  si  M.  Beemer 
fut  décédé  lui  aussi  avant  la  date  du  procès. 

Encore  une  accusation  dont  on  avait,  disait-on, 
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toutes  les  preuves  en  mains  et  qu'on  a  failli  d'établir. 

Et  remarquez  bien,  Messieurs,  qu'on  n'a  pas  accusé 
M.  Tarte  d'avoir  obtenu  de  M.  Benjamin  Trudel  de 
quinze  à  dix-huit  cents  dollars  pour  le  prix  de  ses 
labeurs  pendant  qu'il  travaillait  au  service  de  ce  der- 
nier; une  telle  accusation  n'aurait  été  rien  moins 
<ju'absurde  et  ridicule  ;  on  l'a  accusé  en  termes  spéci- 
fiques d'avoir  obtenu  de  M.  Beemer  dans  une  occasion 
$3,300.00,  et  dans  une  autre  occasion  $4,100.00.  Or, 
où  est  la  preuve  de  tout  cela.  Messieurs  ?  L'honorable 
M.  Tarte  a  juré  qu'il  n'avait  jamais  reçu  un  seul  sou 
de  M.  Beemer,  ni  de  lui  directement  ni  par  l'entremise 
de  M.  Trudel  ;  il  a  juré  cela  positivement  en  présence 
de  M.  Beemer  qui  l 'écoutait,  et  cependant  on  n'a  pas 
même  tenté  de  le  contredire  par  la  personne  de  qui  on 
prétendait  qu'il  avait  reçu  cet  argent, 

M.  Tarte  dit  :  "  J'ai  travaillé  pour  M.  Benjamin 
Trudel  pendant  cinq  mois  et  j'ai  été  payé  par  lui  ;  je 
n'ai  jamais  rien  reçu  de  M.  Beemer." 

C'était  donc  une  fausseté  que  l'accusé  affirmait» 
lorsqu'il  faisait  écrire  et  qu'il  publiait  que  M.  Tarte 
avait  reçu  illégalement,  et  sachant  que  c'était  de 
l'argent  de  provenance  illégitime,  $3,300.00  de  M. 
Beemer  et  $4,100.00  du  même  M.  Beemer  par  les 
mains  de  Benjamin  Trudel. 

A  raison  de  cette  calomnie.  Messieurs,  nous  avons 
le  droit  d'exiger  une  réparation,  et  cette  réparation 
nous  ne  pouvons  l'obtenir  qu'en  vous  demandant  la 
condamnation  de  l'accusé. 

Il  me  reste  à  parler  des  deux  items  qu'on  a  désignés 
sous  les  noms  des  $8,050.00  de  Thomas  McGreevy  et 
des  $2,000.00  de  la  Baie  des  Chaleurs. 
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Prenons  les  $8,050  de  McGreevy. 
"  En  1874,  nous  dit  M.  Tarte,  je  suis  devenu  le  pro- 
"  priétaire  du  journal  Le,  Canadien,  publié  à  Québec, 
"  mais  je  ne  gardai  la  propriété  de  ce  journal  que 
"  durant  quelques  mois  seulement.  A  la  fin  de  cette 
"  année-là,  M.  George  Desjardins,  maintenant  greffier 
"  de  la  Chambre  d'assemblée  à  Québec,  devint  mon 
"  associé.  Nous  continuâmes  ensemble  jusqu'en  1877. 
"  A  cette  date,  je  fus  élu  député  à  la  législature  locale 
"  et  je  vendis  ma  part  d'intérêt  dans  le  journal  à  mon 
"  associé  qui  devint  alors  le  seul  propriétaire  du  jour- 
"  nal. 

"  Depuis  ce  temps,  je  n'ai  eu  aucun  intérêt  financier 

"  dans  le  journal  Le  Canadien  jusqu'en  l'année  1880, 

"  date  à  laquelle  je  l'ai  racheté.    C'était  sur  les  ins- 

«*  tances  de  M.  McGreevy  lui-même  que  j'avais  acheté 

"  ce  journal  en  1874.     Durant  les  quelques  mois  que 

"  j'en  suis  demeuré  le  propriétaire,  M.  McGreevy  qui 

*'  avait  la  réputation  d'être  un  homme  riche,  m'avança 

"  de   l'argent   à  différentes  reprises  pour   m'aider  à 

"  maintenir    mon  journal.       Il    me    fit   des   avances 

"  d'argent  non  pas  au  montant  de  $8,050  comme  on 

"  l'a  prétendu  dans   l'article  de  La  Libre  Parole  et 

"  dans  le  plaidoyer,  mais  pour  une  somme  totale  d'en- 

"  viron  dix  huit  cents  à  deux  mille  dollars. 

"  Après  que  M.  Desjardins  fut  devenu  mon  associé, 
"  je  sais  que  nous  avons  eu  des  endossements  de  M. 
"  McGreevy  et  d'autres  personnes,  comme  cela  se  fait 
"  tous  les  jours;  mais  je  n'ai  jamais  reçu  d'argent  de  M. 
"  McGreevy  pour  mon  usage  personnel,  et  surtout  je 
"  n'ai  jamais  reçu  de  lui  d'argent  de  provenance  illé- 
"  gitime. 
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"  Vous  me  faites  observer,  M.  Cornelier,  ajouta  M. 
Tarte,  que  M.  McGreevy  est  mort;  c'est  vrai,  mais  il 
n'y  a  pas  très  lon^^temps  qu'il  est  mort.  Sur  une 
«léuonciation  Faite  par  moi  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, M.  McGreevy  a  été  trouvé  coupable,  et  quel- 
ques mois  après,  il  a  été  condamné  devant  les  tribu- 
naux criminels  pour  vol  et  détournement  :  Il  était 
bien  vivant  alors;  croyez- vous,  s'il  eût  pu  me  dénoncer 
à  son  tour  et  dire  que  j'avais  reçu  de  lui  de  l'argent 
de  provenance  illégitime,  qu'il  aurait  oublié  de  le 
faire  ?  " 


Cette  fois  encore  l'accusé  a  complet  ment  failli  dans 
sa  preuve.  Il  a  affirmé  que  M.  Tarte  avait  reçu  de  M. 
Thomas  McGreevy  $8,050,  (non  pas  î^8,000,  remarquez- 
le  bien,  mais  $8,050,  le  chiffre  est  clairement  spécifié), 
sachant  que  cet  argent  avait  été  volé  par  M.  Mc- 
Greevy. Voilà  l'accu  jation  ;  et  qu'a-t-on  prouvé  ?  Rien 
du  tout.  M.  Tarte  a  admis  qu'en  ]  874,  dix-neuf  ans 
avant  la  date  de  l'accusation  de  vol  et  de  détourne- 
ment portée  contre  M.  McGreevy  et  à  une  époque  où 
M.  McGreevy  passait  pour  être  un  homme  riche,  ce 
monsieur  avait  fait  des  avances  d'argent  au  journal 
Le  Canadien  pour  un  montant  de  dix-huit  cents  à 
deux  mille  dollars  environ. 

Messieurs,  emprunter  de  l'argent  d'un  homme  qui 
possède  les  moyens  d'en  prêter,  ce  n'est  pas  un  crime  ; 
c'est  une  chose  qui  se  fait  tous  les  jours,  et  c'est  là 
ce  qui  a  été  fait  par  M.  Tarte.  Mais  lecevoir  $8,000.00 
d'argent  volé,  lorsqu'on  sait  que  cet  argent  a  été  volé, 
çà,  c'est  une  autre  chose.  Or,  voilà  l'accusation  que 
l'accusé  a  portée  contre  l'honorable  M.  Tarte.     L'a-t-il 
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prouvée,  son  accusation  ?  Non.  Donc,  il  doit  être  con« 
damné  comme  calomniateur. 
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Quant  aux  deux  mille  dollars  faisant  partie  du 
subside  accordé  au  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Cha- 
leurs que  l'on  prétend  avoir  été  reçus,  ou  plutôt  volés 
par  M.  Tarte,  car  c'est  là  en  effet  ce  (jue  l'on  a  affirmé 
dans  l'article  de  La  Libre  Parole  et  dans  le  plaidoyer, 
la  discussion  ne  sera  pas  longue,  car  l'accusé  n'en  a 
pas  même  tenté  la  moindre  preuve  ;  et  lui,  qui  se  pré- 
tendait si  bien  préparé  sur  tous  les  points  ;  lui,  qui 
prétendait  n'accuser  qu'avec  les  preuves  à  la  main,  le 
voilà  qui  demeure  muet  devant  vous.  Il  est  forcé 
d'admettre,  par  son  silence,  l'impuissance  où  il  se 
trouve  de  prouver  un  seul  mot  de  cet  avancé.  Il  a 
donc  menti  au  public  ;  il  a  menti  au  tribunal  ;  il  vous 
a  menti  à  vous-mêmes,  lorsqu'il  affirmait  dans  son 
plaidoyer  qu'à  la  date  de  l'écrit  incriminé,  il  avait  en 
main  la  preuve  de  tout  ce  qu'il  disait  sur  le  compte 
de  l'honorable  M.  Tarte.  Où  est-elle,  la  preuve  que 
l'honorable  M.  Tarte  ait  jamais  reçu  $2,000.00  sur  el, 
à  même  les  subsides  accordés  au  chemin  de  fer  de  la 
Baie  des  Chaleurs  ? 

Je  pourrais  m'arrêter  là,  Messieurs,  et  sans  faire  un 
pas  de  plus,  vous  demander  la  revendication  à  laquelle 
mon  client  a  droit  ;  mais  il  y  a  dans  l'article  de  La 
Libre  Parole  d'autres  infamies,  que,  en  justice  pour 
l'Honorable  Ministre  qui  m'a  confié  la  garde  de  son 
nom  et  de  son  honneur,  je  ne  puis  laisser  passer  sous 
silence. 

Non,  ma  tâche  n'est  pas  encore  accomplie  ;  j'ai  à  vous 
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faire  toucher  du  doigt  tout  ce  qu'il  y  a  d'odieux  dans 
chacune  des  clauses  de  cet  article  infamant  ; 
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**  Le  vieux  parti  rouge,  dit-on  dans  l'article,  est 
"  tombé  dans  les  trafics  et  les  boodlages  qui  ont  fait 
*'  la  honte  et  la  ruine  des  règnes  conservateurs  ,  mais, 
"  ajoute -t-on,  il  faut  dégager  ce  purii,  des  spéculateurs 
"  politiques  qu.i  mettent,  sous  tous  les  régimes,  le  trésor 
*'  en  coupe  réglée,  et  que  Von  trouve  dans  tous  les  gou~ 
"  vernem^nts  ;  il  faut  le  dégager  des  transfuges  et 
"  des  salthnbanques  qui  se  refont  une  virginité  à 
"  l'ombre  de  noms  honnêtes  et  respectables." 

Ce  n'est  là  que  le  préambule  de  l'article,  Messieurs, 
c'est  dans  ces  termes  que  l'auteur  commence  à  for- 
muler sa  plainte  contre  un  ministre  de  la  Couronne, 
et  l'un  des  aviseurs  de  Sa  Majesté.  Une  personne 
bien  élevée,  de  bon  ton,  de  bonne  compagnie,  même  si 
elle  eut  eu  à  se  plaindre  de  griefs  réellement  sérieux 
se  serait  servie  du  langage  dont  on  so  sert  entre  gens 
bien  élevés  ;  mais  ici,  la  marchandise  porte  sa  marque 
de  commerce  et  l'on  sent  que,  si  ce  n'est  pas  le  sollici- 
teur d'annonces  qui  a  écrit  cet  article,  du  moins  il  a 
dû  y  mettre  fréquemment  la  main. 

"  Le  parti  libéral  a  accepté  le  concours  d'adversaires 
♦•  qui  ne  cherchaient  qu'à  trouver  un  marchepied  après 
"  avoir  usé  tous  les  escaliers  conservateurs.  Le  scan- 
**  daleux  ascendant  pris  par  M.  Tarte  Joseph  Israël, 
"  (comme  c'est  joli,  on  sent  que  c'est  le  gentilhomme 
*'  qui  parle),  sur  les  chefs  de  notre  parti,  est  un  exemple 
"  frappant  de  la  faiblesse  constitutive  du  parti  et  du 
*'  profit  immense  que  sait  en  tirer  un  'politicien  et  un 
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"  sauteur.  Que  M.  Tarte  soit  un  vulgaire  acrobate 
'■  politique,  un  traître,  un  vagabond  de  tous  les  partis, 
"  personne  ne  le  niera,  et  lui-même  rit  d'en  être  accusé, 
"  car  il  a  lajierté  de  tous  les  méfaits  qu'il  a  comm'is 
"  dans  sa  longue  carrière,  où  son  nom  a  été  mêlé  à 
"  tous  les  méfaits  et  à  tontes  les  hontes  de  tous  les 
"  tem.fs  et  de  tous  les  régimes. 

"  Que  le  nom  de  M.  Tarte  soit  synonyme  de  cynisme 
"  politique,  de  maquignonnage  effréné  de  "  boodlage  " 
*•  sans  nom,  c'est  ce  que  tout  le  monde  admet." 

Pourrait-on  s'exprimer  dans  un  langage  plus  avilis- 
sant, si  on  avait  eu  à  parler  d'un  forçat  échappé  du 
pénitencier  ? 

Qu'est-ce  qu'un  "  boodler,"  Messieurs  ?  Qu'est-ce 
qu'un  .traître,  un  vagabond?  Qu'est-^e  qu'un  homme 
qui  a  la  fierté  de  tous  les  méfaits  qu'il  a  commis  ? 
Quelle  opinion  se  forme -t-on  d'un  homme  que  l'on 
dénonce  comme  étant  un  scélérat  dont  le  nom,  pen- 
dant des  années,  a  été  mêlé  à  tous  les  méfaits  et  à  toutes 
les  hontes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  régimes  ? 

"  XTq  boodler,"  nous  a  dit  un  témoin,  c'est  un  voleur. 
Ce  mot,  d'origine  américaine,  a  été  inventé  pour  quali- 
fier les  actes  du  Boss  Tweed  à  New-York,  qui,  il  y  a 
une  vingtaine  d'années,  fut  condamné  par  les  tribu- 
naux criminels  de  son  pays  à  expier,  par  une  longue 
iocarcération  dans  le  pénitencier  de  Sing-Sing,  les 
vols  et  les  rapines  dont  il  s'était  rendu  coupable  au 
préjudice  de  ses  concitoyens. 

Voilà  l'épithète,  le  qualificatif  que  l'on  accole  au  nom 
de  l'honorable  M.  Tarte  :  et  pour  quelle  raison,  Mes- 
sieurs ?  A-ton  fait  la  preuve  que  l'honorable  M.  Tarte 
ait  jamais  volé  qui  que  ce  soit  ?    Non.  Son  seul  crime 
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(on  n'a  pas  pu  en  prouver  d'autre,  et  C3  crime-là,  lui- 
même  il.  le  confesse),  c'est  d'avoir  dit  à  l'accusé  :  "  Lais- 
sez-moi tranquille,''  lorsque  ce  dernier  voulait  le  faire 
"  chanter" 

"  Il  a  changé  de  parti  politique,  "  nous  a  dit  l'ac- 
"  cusé,  "  et  pour  cette  raison,  je  le  dénonce  :  "  C'est  un 
"  sauteur,  un  acrobate,  un  saltimbanque." 

Et  remarquez  b'/in,  Messieurs,  que  l'homme  qui 
parle  ce  langage  prétend  être  lier  d'appartenir  au 
parti  libérai.  Mais  lui,  entendez-le  bien,  c'est  un  pur 
parmi  les  purs  ;  il  ne  veut  pas  voir  de  conservateurs 
se  rallier  à  son  parti. 

Messieurs,  sous  le  régime  de  la  souveraineté  du 
peuple  qui  nous  gouverne,  le  droit  le  plus  précieux,  je 
dirai  plus,  le  devoir  le  plus  impérieux  du  citoyen, 
c'est  de  juger,  suivant  sa  conscience,  la  marche  des 
événements  et  l'évolution  qui  se  produit  dans  l'opinion 
publique,  soit  dans  le  but  de  suivre  ces  mobiles  mou- 
vements de  l'opinion  et  de  marcher  avec  ceux  qui  la 
dirigent,  soit  dans  le  but  de  les  opposer  ou  de  les  con- 
trecarrer, suivant  qu'il  le  juge  à  propc  pour  le  plus 
grand  bicL  de  la  nation. 

"  Le  pays  d'abord,  les  partis  politiques  ensuite." 
Voilà  quelle  doit  être  la  devise  de  tout  patriote  sou- 
cieux du  progrès,  de  l'avancement  et  du  bien-être  de 
ses  compatriotes.  Dans  l'exercice  de  ce  droit,  danr 
l'accomplissement  de  ce  devoir,  le  citoyen  n'est  respon- 
sable qu'à  sa  conscience,  et  n'a  de  compte  à  rendre  à 
personne.  Personne  n'a  le  droit  de  blâmer  son  voisin 
pour  la  raison  (jue,  dans  l'exercice  du  droit  de  souve- 
raineté que  lui  ont  confié  la  constitution  et  la  loi,  ce 
dernier  a  jugé  qu'il  valait  mieux  se  séparer,  soit  pour 
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un  temps,  soit  pour  toujours,  de  ceux  en  compagnie 
desquels  il  avait  marelit'  jusque-là  :  et  celui  qui  lui 
jette  à  la  face  l'insulte  et  la  boue,  celui  qui  le  dénonce 
et  le  livre  au  mépris  public,  en  le  désignant  comme 
un  sauteur  et  un  saltiinl)aiii(|ue  :  celui  surtout  qui 
publie  dans  un  journal,  et  jette  comme  une  proie  à  des 
milliers  de  lecteurs  avides  de  scandales  et  de  nouvelles 
à  sensation,  une  dénonciation  aussi  odimise,  celui-là 
fait  une  chose  que  réprouvent  également  la  justice 
et  les  lois,  et  mérite  la  punition  réservée  aux  insul- 
teurs  et  aux  calomniateurs.  • 

Changer  d'opinion  en  politique  :  mais  depuis  quand 
est-ce  un  crime  ? 

L'histoire,  je  ne  dirai  pas  seulement  celle  des  temps 
passé,  mais  l'histoire  contemporaine,  celle  qui  arrive 
jusqu'à  nous,  est  remplie  des  exemples  que  nous  ont 
fournis  les  hommes  politiques  les  plus  distingué>j  et  les 
pairiotes  les  plus  sincères  En  Angleterre,  je  pourrais 
nommer  sir  Robert  Peel,  Gladstone,  Disraeli  qui  tous 
les  trois  ont  été,  non  pas  de  simples  députés,  mais  des 
premiers  ministres,  chargés  de  diriger  la  politiqu»'  non 
seulement  des  royaumes  unis  d'Angleterre,  d'Ecosse 
et  d'Irlande,  mais  de  contrôler  les  destinés  du  plus 
grand  empire  que  le  monde  ait  jamais  vu  ;  en  Alle- 
magne, Bismark,  ce  génie  si  puissant,  (|ui  a  fait  l'unité 
allemande  et  fondé  l'Empire  Uermani([ue  ;  en  France, 
n'avons-nous  pas  vu  Mirabeau,  après  av  oir  fait  crouler 
les  privilèges  de  la  noblesse  sous  le  souffle  puissant 
de  son  éloquence,  s'arrêter  sur  la  pente  de  l'anarchie 
vers  laquelle  le  poussaient  ceux  qu'il  avait  d'abord 
entraînés  avec  lui,  et,  à  un  moment  donné  se  procla- 
mer conservateur  ? 
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Et  à  une  époque  plus  rapprochée,  n'avons-noua  pas 
vu  M.  Thiers,  ancien  ministre  conservateur  du  roi  Louis 
Philippe,  devenir  l'un  des  fondateurs  de  la  Républi- 
que Française  et  l'allié  du  républicain  Ganibetta  ? 

Mais,  Messieurs,  ai-je  donc  besoin  de  chercher  des 
exemples  si  loin  de  nous  ?  Pouvons-nous  oublier  notre 
propre  histoire  ?  Lafontaine,  Morin  et  Cartier  n'avaient- 
ils  pas  été  des  libéra i^x  avant  de  devenir  des  chefs 
conservateurs  ? 

Quoi  !  tous  ces  hommes  éminents,  tous  ces  grands 
'noms  que,  pour  me  servir  du  langage  de  l'un  de  nos 
poètes,  "  le  burin  de  l'histoire  a  déjà  gravés,  sur  le  socle 
de  la  statue  de  la  Renommée."  c'étaient  des  sauteurs, 
des  saltimbanques^  Quelle  honte.  Messieurs!  Et 
voilà  pourtant  le  langage  qu'on  voudrait  vous  faire 
approuver  pur  votre  verdict. 

Je  reprends  l'examen  de  l'article  : 

"  Comment  se  fait  il  donc  que  cet  homme  puisse 
"  contrôler  un  parti  dont  le  chef  est,  sans  conteste, 
"  l'homme  le  plus  irréprochable  du  Canada,  l'honora- 
"  ble  Wilfrid  Laurier,  dont  la  calomnie  la  plus  odieuse 
"  n'a  pas  même  osé  effleurer  le  nom  ?  C'est  ce  que  nous 
"  ne  comprenons  pas.  C'est  ce  qui  nous  navre,  et  c'est 
"  ce  que  nous  voulons  faire  cesser,  en  mettant  devant 
"  le  public,  sous  son  vrai  jour,  le  Roi  des  carottiera, 
"  dont  on  a  eu  la  faiblesse  de  faire  un  ministre  de 
"  la  Couronne." 

Vous  sentez  comme  moi,  Messieurs,  tout  ce  qu'il  y  a 
d'injurieux  et  d'offensant  dans  ce  contraste,  entre  l'ho- 
norable premier  ministre  et  son  lieutenant  que  l'oii 
qualifie  du  nom  de  Roi  des  earottier'^. 
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Tout  cela  est  exprimé  dans  le  langage  d'un  palefre- 
nier, mais  le  désir  d'insulter  et  de  blesser  n'en  paraît 
que  plus  évident. 

Je  reviens  à  l'article  : 

"  Pour  exposer  comme  il  convient  le  caractère  de 
"  cet  homme,  il  n'est  pas  nécessaire  de  remonter  à 
"  ses  débuts  politiques  entachés  de  duplicité,  d'extor- 
"  sion,  de  "  chantage  "  et  de  pillar/e. 

Où  est  la  preuve  de  la  duplicité  de  l'honorable  M. 
Tarte  ?  Où  est  la  preuve  de  ses  extorsions  ;  (juel  est 
le  témoin  qui  est  venu  les  dénoncer  devant  vous  ? 
Quand,  et  au  préjudice  de  qui,  a-t-il  eu  recours  au 
"  chantage  "  ?  Qui  a-t  il  pillé  ? — Et  cependant  on  se  van- 
tait d'avoir  la  preuve  de  tout  cela,  lorsque  ces  paroles 
ont  été  écrites.  Où  sont-el!?s  ces  preuves,  Messieurs  ? 
Il  n'y  a  eu  qu'une  chose  de  ptouvée  en  cette  cause, 
c'est  le  dépit  de  l'escroc  dont  les  desseins  ont  été  frus- 
trés ;  c'est  la  haine  qui  a  dicté  les  basses  injures  et  les 
viles  calomnies  dont  on  a  tenté  de  souiller  un  nom 
respeptable. 


L'article  continue  : 

"  Ses  instincts  le  poussaient  vers  le  parti  conserva- 
"  vateur,  et  ses  hautes  aptitudes  dans  tous  les  genres, 
"  lui  avaient  donné,  dans  ce  milieu,  une  importance 
"  qu'il  sut  mettre  à  profit  pour  vivre  d'abord,  puis  pour 
"  préparer  ensuite  sa  trahison.  Quand  il  eut  soutiré 
"  aux  conservateurs,  tout  l'argent  qu'il  était  possible 
"  d'extorquer  à  ses  chefs  peu  sorupnleux  ;  lorsque  son 
"  avidité  insatiable  eut  fatigué  jusqu'au  plus  géné- 
"  reux  :  lorsqu'il  vit  la  source  do  ses  revenus  se  tarir, 
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"  il  prépara  de  longue  main  sa  volte-face  en  mettant 
"  (le  coté  les  papiers  de  l'affaire  McGreevy,  papiers 
"  qui  devaient  lui  faciliter  Ventrée  dans  le  parti 
"  libéral. 

"  La  débâcle  de  Mercier  obligea  M.  Tarte  à  tenter  le 

•'  grand  coup  qu'il  ruminait,  le  coup  McGreevy 

*■  dont  les  détails  auraient  dû  rend/re  Vautour  sus- 
'•'  pect  à  ceux  qu'il  subjugue  aujourd'ltui. 

"  M.  Tarte  a-t-il  été  trouver  Laurier,  en  homme, 
"  pour  lui  exposer  sa  découverte,  lui  livrer  ses  docu- 
"  me'nis  pour  permettre  une  accusation  complète?  Pas 
"  dV'  tout,  il  n'a  livré  ses  lettres  que  pièce  à  pièce  ; 
"  cela  a  pris  deux  ans  pour  tout  avoir,  et  tout  le  temps 
"  l'honnête  M.  Tarte  gardait  en  arrière  un  document 
"  intéressant  pouvant  tout  arrêter, dans  l'espoir  qu'on 
"  lui  ferait  un  signe  et  que  les  bleus  le  rappelleraient. 
"  Quand  il  a  vu  qu'il  se  heurtait  à  un  refus  obstiné, 
'•  alors  seulement,  il  s'est  jeté  dans  les  bras  des  libé- 
"  raux,  dont  quelques-uns  sont  assez  naïfs  pour  le 
"  traiter  de  sauveur," 

Autant  de  mensonges  que  de  lignes,  Messieurs. 

On  dit  :  "  M.  Tarte  a-t-il  été  trouver  M.  Laurier,  en 
*•  homme,  ponr  lui  exposer  sa  découverte  et  lui  livrer 
*'  ses  documents  ? 

D'abord,  ce  n'est  pas  M.  Laurier  que  M.  Tarte  était 
tenu  d'aller  trouver  ;  l'homme  qu'il  était  tenu  d'aller 
trouver,  c'était  son  chef  politique,  Sir  John  McDonald: 
or,  c'est  précisément  celui-là  qu'il  est  allé  voir,  M. 
Tarte  s'est  rendu  tout  droit  à  lui,  en  honnête  homme  et 
en  homme  de  cœur  (ju'il  est. 

Le  22  mars  1890,  Messieurs  Murphy  et  Connolly 
venaient  lui  faire  leurs  révélations  sur  le  compte  de 
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riionorable  Thomas  McGreovy  et  contre  l'un  des  mem- 
bres les  plus  marquants  de  l'administration  de  Sir 
John  A.  McDonald  :  je  veux  dire  Sir  Hector  Langevin. 

Ces  deux  Messieurs  lui  avaient  remis  des  documents 
importants  qui  établissaient,  hors  de  tout  doute,  l'exis- 
tence d'un  système  régulier  de  spoliation  et  de  pillage 
dans  le  ministère  des  Travaux  Publics.  Un  scan-'ale, 
gros  d'orages  et  de  tempêtes  pour  le  gouvernement, 
était  sur  le  point  d'éclater,  qui,  peut-être,  allait  le  taire 
sombrer,  en  même  temps  qu'il  couvrirait  de  honte  le 
parti  conservateur  et  le  pays  tout  entier.  Car,  ne 
l'oubliez  pas,  Messieurs,  ces  mêmes  personnes  qui 
étaient  venues  confier  à  M.  Tarte  les  preuves  de  la 
corruption  et  du  pillage  qui  se  pratiquaient  dans  les 
bureaux  du  ministère  des  Travaux  Publics,  étaient 
prêtes  à  livrer  ces  mêmes  preuves  aux  adversaires  les 
plus  déclarés  du  gouvernement  et  du  parti  conserva- 
teur. Que  fait  M.  Tarte  ^  S'il  eût  été  un  malhonnête 
homme,  s'il  eût  eu  pour  le  '*  chantage  "  et  l'extorsion 
les  tendances  et  les  aptitudes  que  l'article  incriminé 
lui  prête,  quelle  belle  occasion  n'avait-il  pas  de  faire 
acheter  S(m  mutisme  au  moyen  de  grosses  sommes 
d'argent  ?  Il  était  dépositaire  de  la  preuve  écrite  qui, 
seule,  pouvait  compromettre  le  ministre  et  ses  com- 
plices. A-t-il  fait  comme  l'accusé,  Messieurs,  a-t-il  été 
souffler  dans  l'oreille  de  ces  personnes  :  "  Donnez-moi 
"  de  l'argent,  ou  sinon,  un  grand  malheur  va  vous 
"  arriver  "  ?  Et,  pourtant,  l'occasion  ne  pouvait  être 
plus  favorable.  M.  Tarte  a-t-il  songé  à  rien  de  pareil  ? 
Non,  Messieurs. 

Le  22  mars,  la  dénonciation  de  Messieurs  Murphy  et 
Connolly  lui  est  faite  ;  quelques  jours  plus  tard,  les 
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pièces  accusatrices  lui  sont  remises  ;  le  27,  il  se  rend 
auprès  de  son  chef,  Sir  John  A.  McDonald,  et  lui  fait 
connaître  ce  qu'on  vient  de  lui  révéler  ;  il  dépose  même 
entre  ses  mains  toutes  les  pièces  à  conviction  (ju'on 
lui  avait  confiées,  et  qu'il  a  eu  le  soin  d'apporter  avec 
lui. 

Un  mois  plus  tard,  vers  la  tin  d'avril.  Sir  John 
McDonald  remet  à  M.  Tarte  ses  pièces,  en  lui  disant 
qu'il  a  eu  une  entrevue  avec  Sir  Hector  Langevin,  le 
ministre  incriminé,  et  avec  l'honorable  Thomas  Mc- 
Greevy,  son  ami  ;  que  tous  deux  avaient  protesté  de 
leur  innocence,  et  qu'après  avoir  entendu  leurs  expli- 
cations, il  ne  croyait  pas  à  leur  culpabilité. 

En  présence  de  ce  jugement  sommaire  (|ui  donnait 
gain  de  cause  aux  deux  coupables,  que  devait  faire  M. 
Tarte  ?  Quel  était  son  devoir,  son  devoir  de  citoyen, 
son  devoir  de  journaliste  et  d'honnête  homme  ?  De- 
vait-il par  son  silence  se  constituer  le  complice  des 
brigandages  commis  par  l'un  des  principaux  chefs  de 
son  parti  ?  Devait  il  se  boucher  les  oreilles,  se  fermer 
les  yeux,  étouffer  le  cri  de  sa  conscience,  et  demeurer 
muet  par  fanatisme  politique  ?  Non,  Messieurs,  son 
devoir  était  tout  tracé.  Après  avoir  demandé  qu'on  mît 
fin  à  un  système  régulièrement  organisé  de  concussion 
et  de  pillage  ;  après  avoir  constaté  que  ses  dénonciations 
étaient  demeurées  sans  résultat,  et  que  celui-là  même 
qui,  plus  que  tout  autre,  était  tenu  de  l'écouter,  avait 
fait  la  sourde  oreille,  que  lui  restait-il  à  faire  ? — Ce 
qu'il  lui  restait  à  faire.  Messieurs,  c'était  de  dénoncer 
le  ministre  prévaricateur  devant  le  pays  tout  entier, 
et  de  faire  appel  à  l'opinion  publique  :  Or,  c'est  là,  pré- 
cisément, ce  qu'a  fait  M.  Tarte. 
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Le  30  avril,  il  livre  à  la  publicité  les  actes  criminels 
de  Sir  Hector  Langevin  et  de  son  complice,  l'honora- 
ble Thomas  McGreevy,  et  demande  que  le  parlement 
fasse  une  enquête.  Etait-ce  là  un  acte  de  trahison, 
comme  l'a  prétendu  l'article  incriminé  ?  Vous  êtes 
douze  honnêtes  citoyens,  auriez- vous  agi  autrement, 
Messieurs  ?  Si  je  vois  commettre  un  vol,  suis-je  cou- 
pable de  trahison  parce  que  je  fais  connaître  les 
voleurs  ?  Et  puis  le  chef  du  parti  n'avait-il  pas  été 
prévenu  ?  La  lettre  de  M.  Tarte  à  Sir  John  A.  McDo- 
nald, en  date  du  27  mars,  n'a-t-elle  pas  été  produite 
devant  vous  pour  le  prouver  ? 

Si  donc  M.  Tarte  n'a  fait  que  son  devoir  en  dénon- 
çant Sir  Hector  Langevin  et  l'honorable  Thomas 
McGreevy,  de  quel  droit  l'accusé  a-t-il  pu  prendre  sur 
lui  de  qualifier  de  trahison  ce  qui  n'était,  en  réalité, 
que  l'acte  d'un  honnête  honmie  et  d'un  bon  citoyen  ? 

Ce  n'est  pas  tout  :  La  dénonciation  de  M.  Tarte 
avait  paru  le  30  avril  dans  son  journal  Le  Canadien  : 
le  3  mai,  trois  jours  plus  tard,  M.  Tarte  était  accusé 
de  libelle  et  de  conspiration  par  ceuxmêmes  qu'il  venait 
de  dénoncer.  Il  lui  fallait  se  défendre.  A  qui  a-t-il  été 
confier  sa  cause  ?  Qui  va-t-il  choisir  pour  être  ses  avo- 
cats, Messieurs  ?  Il  confie  sa  défense  à  l'honorable  M. 
Laurier,  le  chef  du  parti  libéral  et  à  M.  Chase  Casgrain, 
l'un  des  chefs  les  plus  en  vue  du  parti  conservateur 
dans  la  Province  de  Québec,  et  il  livre  à  ses  deux 
défenseurs  tous  les  documents  qui  établissaient  la  cul- 
pabilité de  ceux  qu'il  avait  flétris  dans  son  journal 
trois  jours  auparavant. 

Est-ce  là  tout  ?  Pas  encore. 
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Comme  l'honorable  M.  Tarte  ne  faisait  pas  partie  de 
la  représentation  fédérale  à  cette  date,  il  se  porte  can- 
didat dans  le  premier  comté  vacant  qu'il  peut  trouver, 
et  réussit  à  se  faire  élire  ;  et  alors,  en  homme  de  cœur, 
il  va  lui-même,  en  personne,  porter  son  accusation 
contre  l'honorable  M.  Lungevin  en  plein  parlement. 
Est-ce  là  se  comporter  comme  un  traître  ?  N'a-t-il  pas, 
au  contraire,  donné  la  preuve  de  sa  franchise  en  même 
temps  qu'il  montrait  son  courage  et  sa  probité  ? 

Par  sa  dénonciation  devant  le  parlement,  M.  Tarte 
donnait  le  signal  d'une  lutt  •  sans  merci,  d'un  duel  à 
mort  entre  le  ministre  incriminé  et  lui.  S'il  eut  failli 
dans  la  preuve  de  ses  accusations,  son  sort  était  fixé 
d'avance,  il  aurait  été  chassé  de  la  Chambre  comme  un 
menteur  et  un  calomniateur  indigne  de  prendre  place 
à  côté  des  hommes  honorables  qui  y  siègent.  Si,  au 
contraire,  il  réussissait,  alors  c'était  le  ministre  qui 
devait  baisser  la  tête  et  sortir  de  la  chambre. 

Vous  connaissez  ce  qui  est  advenu,  Messieurs,  ces 
faits  appartiennent  maintenant  à  l'histoire.  La  preuve 
fut  écrasante  contre  le  ministre  prévaricateur,  et 
Sir  Hector  Langevin  dut,  non-seulement  démissionner 
comme  ministre,  mais  même  abandonner  son  siège  au 
parlement.  Le  sort  de  l'honorable  Thomas  McGreevy 
fut  plus  ignominieux  encore.  Afin  de  satisfaire  l'opi- 
nion publique,  le  gouvernement  dut  l'envoyer  de- 
vant les  assises  comme  voleur.  Là,  il  fut  déclaré  cou- 
pable par  le  jury,  et  condamné  à  une  année  d'emprison- 
nement. 

Et  c'est  tout  cela,  Messieurs,  que  l'accusé  a  osé  appe- 
ler la  trahison  de  M.  Tarte  ! 
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Ali  !  c'est  donc  un  crime  aux  yeux  de  certaines  gens 
d'avoir  le  courage  d'agir  en  bon  citoyen  ? 

On  dit  :  M.  Tarte  n'a  livré  les  preuves  écrites  (ju'il 
avait  eu  main,  que  pièce  par  pièce.  C  est  une  fausseté, 
Messieurs.  M.  Tarte,  dès  le  jour  do  sou  arrestation,  le 
3  mai  1891,  mit  dans  les  mains  de  ses  avocats  tous 
les  documents  qu'il  avait  alors  en  sa  possession  et 
livra  ces  mêmes  documents  à  la  publicité  dans  son 
journal,  aussi  rapidement  qu'il  lui  fut  possible  de  le 
faire.  Du  reste,  il  ne  pouvait  publier  tout  d'abord  que 
ceux  qui  lui  avaient  été  remis  par  Messieurs  Murphy 
et  Connolly.  Ce  n'a  été  que  plus  tard  qu'il  a  obtenu 
les  autres.  Ces  document?  formaient  une  masse  énorme 
de  papiers  de  toutes  sortes  :  tous  ont  été  mis  entre  les 
mains  de  l'honorable  M.  Laurier  et  de  M.  Casgrain 
d'abord,  et  déposés  plus  tard  devant  le  comité  de  la 
Chambre  chargé  de  faire  l'enquête 

On  prétend  que  M.  Tarte  espérait  qu'après  sa  dénon- 
ciation, on  le  rappellerait  dans  le  giron  du  parti  con- 
servateur. Ah  !  Messieurs,  il  faut  avoir  bien  peu  de. 
sens  moral  et  de  bien  pauvres  notions  sur  cet  autre 
sens  non  moins  délicat  qu'on  appelle  l'honneur,  pour 
parler  ainsi.  Eh  quoi  !  on  veut  nous  faire  croire  que  M. 
Tarte  aurait  pu,  sans  songer  à  sa  dignité  personnelle, 
aller  prendre  place  et  s'asseoir  à  côté  des  hommes  qu'il 
venait  ainsi  de  dénoncer  dans  son  journal,  dans  les 
assemblées  politiques  et  jusque  devant  le  Parlement  ? 

Où  est  la  preuve  qu'il  ait  jamais  fait  la  moindre 
tentative  pour  lemeurer  dans  les  rangs  de  ce  parti, 
dont  deux  des  principaux  chefs  étaient,  grâce  à  lui, 
sous  le  coup  d'une  accusation  infamante  ? 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


.*-  ..■^    ^. 


1.0 


M 


1.25 


In» 


u 


2.0 


1.8 


U    il.ô 


111^ 


^ 


f 


V. 


^> 


^\v 


"?> 


•*• 


y 


/À 


Hiotographic 

Sciences 

Corporalion 


M  W<ST  MAm  STHIT 

WIUTn.N.Y.  U5«0 

(71*)  •7a.4»03 


iV 


k 


^: 


\5 


\ 


:\ 


iX 


k 


\ 


o^ 


'<s 


^ 


—  80  ~ 

'    N'est-il  pas  clair  comme  le  jour  qu'une  pareille  his- 
toire est  absurde  ? 

On  l'a  publiée,  cependant,  cette  histoire,  dans  l'article 
incriminé  ;  on  l'a  publiée  comme  on  a  publié  toutes  les 
autres  accusations,  à  tort  et  à  travers,  sans  avoir  de 
preuves.  Pour  cet  homme  que  vous  voyez  à  la  barre 
des  accusés,  qu'importent  les  preuves,  pourvu  qu'il 
réussisse  à  empoisonner  l'opinion  publique  contre  M. 
Tarte  et  à  salir  sa  réputation  ?  Ce  qu'il  veut,  c'est 
de  satisfaire  ses  sentiments  de  dépit  et  de  vengeance 
contre  l'honorable  Ministre  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles :  le  reste  l'inquiète  peu. 


On  dit  encore  : 

"  Il  prépara  de  longue  main  sa  volte-face,  en  met- 
"  tant  de  côté  les  papiers  de  l'affaire  McGreevy,  papiers 
"  qui  devaient  lui  faciliter  l'entrée  dans  le  parti  libé- 
"  rai. 

"La  débâcle  de  Mercier  obligea  M.  Tarte 

"  à  tenter  le  grand  coup  qu'il  ruminait,  le  coup  de 
"  McGreevy." 

A  entendre  notre  accusateur,  vraiment,  on  serait 
porté  à  croire  que  M.  Tarte  avait  ces  documents  en  sa 
possession  depuis  des  années. 

Que  la  découverte  des  péculats  et  des  vols  qui  se 
commettaient  systématiquement,  et  dont  les  chefs  les 
plus  accrédités  du  parti  tory  étaient  les  auteurs,  ait  pu 
être  l'occasion  ou  la  cause  déterminante  qui  a  induit 
M.  Tarte  à  changer  de  drapeau,  la  chase  est  possible  ; 
elle  est  même  toute  naturelle,  et  tenant  compte  des 
circonstances,  je  ne  vois  dans  ce  changement  d'allé- 
geance de  la  part  de  M.  Tarte,  rien  qui  pnibse  sur- 
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prendre un  honnête  homme.  Mais,  s'il  est  vrai  de  dire 
que  cette  circonstance  a  pu  devenir  la  cause  détermi- 
nante du  changement  d'allégeance  de  M.  Tarte,  d'un 
autre  côté,  je  n'en  suis  pas  moins  persuadé  que,  depuis 
longtemps,  M.  Tarte  devait  se  sentir  mal  à  l'aise  dans 
les  rangs  du  parti  où  il  avait  si  sincèrement  com- 
battu autrefois. 

Messieurs,  laissez-moi  vous  dire  toute  ma  pensée, 
et  vous  parler  avec  la  franchise  qui  convient  à  un  avo- 
cat. Vous  êtes  en  ce  moment  la  personnification  du 
pays.  Vous  ne  représentez  ici,  ni  les  aspirations,  ni  les 
opinions  d'aucun  parti  politique,  et  j'ignore  quelles 
sont  vos  tendances  et  vos  prédilections  à  ce  sujet  ; 
m'adressant  donc  à  vous  purement  et  simplement 
comme  à  des  canadiens  représentant  la  nation  tout 
entière,  laissez-moi  vous  dire  : 

Est-ce  donc  une  histoire  si  brillante  que  celle  de 
nos  luttes  passées  ?  Etait-ce  donc  un  régime  si  dési- 
rable, que  celui  sous  lequel  nous  avons  vécu  pendant 
vingt-cinq  à  trente  années  ?  Le  regrettez- vous  donc, 
ce  temps  qui  n'est  pas  encore  si  loin  de  nous,  où  les 
éternelles  querelles  de  race  et  de  religion  divisaient 
les  habitants  de  notre  pays  en  deux  camps  toujours 
prêts  à  s'entr'égorger,  où  les  distinctions  de  race  et  de 
religion  étaient  inscrites  en  tête  de  tous  les  program- 
mes Torys,  et  où  les  vieilles  rancunes  entre  la  race 
anglo-saxonne  d'un  côté,  et  la  race  française  de  l'autre, 
étaient  cultivées  et  développées  au  milieu  de  notre 
population  comme  des  choses  essentielles  à  noti^  exis- 
tence, comme  des  conditions  nécessaires  à  notre  bon- 
heur comme  Canadiens-français  et  comme  catholi- 
ques  ?  Le  regrettez- vous  donc,  ce  temps  où,  dans  notre 
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beau  Canada,  tout  s'étiolait,  tout  se  desséchait  sous 
le  souffle  impur  de  la  rivalité  et  de  la  haine,  où 
la  province  d'Ontario  répondait  à  notre  antagonisme 
'  constant,  à  notre  aversion  systématique  pour  tout  ce 
qui  était  anglais  par  ce  cri  de  rage  forcenée  :  "  No 
popery,  no  French  domination  "  "  Pas  de  Papisme,  pas 
de  domination  française."  C'étaient  là,  vous  vous  en 
souvenez,  Messieurs,  c'étaient  là  les  beaux  jours  du 
régime  conservateur. 

Est-il  donc  si  détestable,  ce  grand  principe  libéral 
qui  trouve  son  expression  dans  ces  trois  mots  magi- 
ques :  "  liberté,  égalité,  fraternité  "  et  dans  ces  autres 
mots  qui  ne  sont  pour  ainsi  dire  que  le  corrolaire  des 
premiers  :  "  Apaisement,  union,  progrès,  avancement." 
Les  choses  ont  bien  changé  depuis  vingt-cinq  ans, 
nous  a  dit  l'honorable  M.Tarte  ;  j'ai  étudié,  j'ai  voyagé, 
j'ai  observé,  et  je  n'ai  éprouvé  aucun  choc,  aucun  heurt, 
lorsque  par  la  force  des  circonstance,  je  me  suis  trouvé 
un  jour,  en  compagnie  de  la  grande  majorité  de  mes 
compatriotes,  rallié  à  cette  politique  de  conciliation  et 
de  paix  que  Thonorable  M.  Laurier  avait  inscrite  en 
tête  de  son  drapeau. 

Messieurs,  cette  transition  chez  un  homme  depuis 
longtemps  fatigué  des  luttes  mesquines  et  des  querelles 
de  clocher,  chez  un  homme  désireux  de  voir  pour  ses 
compatriotes  les  horizons  s'élargir,  les  aspirations  s'éle- 
ver, a  dû  s'opérer  sans  efforts.  Le  nom  d'un  parti  poli- 
tique. Messieurs,  ne  représente  parfois  que  bien  peu 
de  chose,  souvent  même,  ce  nom  n'est  plus  qu'un  vain 
root.  Le  progrès,  l'avancement  et  le  bonheur  de  ses 
compatriotes,  voilà  ce  qui  doit  avant  tout  inspirer 
l'homme  public,  à  quelque  parti  qu'il  appartienne. 
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Jetez  un  regard  en  arrière,  Messieurs,  écoutez  la  vorx~ 
de  vos  souvenirs:  elle  vous  redira  des  choses  dont 
vous  n'avez  peut-être  pas  bien  saisi  le  sens  alors 
que  vousles  avez  cntendues,inais  que  vous  comprendrez 
mieux  aujourd'hui.  Vous  entendrez  la  voix  de  Cartier 
qui,  il  y  a  trente  ans,  disait  k  ses  compatriotes  :  "  Avant 
"  tout,  soyons  canadiens."  Vous  entendrez  les  échos  de 
la  voix  de  Mercier  qui,  à  une  date  plus  récente,  répé- 
tait ces  mots  devenus  légendaires  :  "  Cessons  nos  luttes^ 
"  fratricides,  unissons-nous  :  soyons  frères." 

Ces  deux  hommes  ont  illustré  leur  race  et  leur  pays* 
et  tous  deux  ont  parlé  dans  deux  camps  opposés  l'un 
à  l'autre,  et  pourtant  tous  deux  ont  exprimé  la  mêmje 
pensée,  proclamé  le  même  sentiment  : 

Egaux  par  la  Vaillance, 
Anglais,  Français,  Celte  et  Germain, 
Peuples,  formons  une  Alliance, 

Et  donnons-nous  la  main. 

C'est  à  ce  travail  d'unification  que  Cartier  le  conser- 
vateur et  Mercier  le  libéral,  conviaient  leurs  compa- 
triotes. 

Cette  union  si  désirable.  Messieurs,  elle  s'est  accom- 
plie, grâce  aux  efforts  de  l'homme  éminent  que  le  pay» 
.s'est  choisi  pour  chef  ;  et  c'est  à  l'époque  de  la  lutte, 
au  moment  où  ce  grand  Canadien  travaillait  à  la  réa- 
lisation de  cette  idée  patriotique  que  Joseph  Israël 
Tarte,  l'ancien  conservateur  se  souvenant  des  paroles 
de  son  premier  chef,  Sir  George  Etienne  Cartier,  est 
venu  prendre  place  aux  côtés  de  Laurier  en  lui  disant  : 
'  Oui,  Cartier  avait  raison,  "  Avant  tout  soyons  Cana- 
"  diens  "  ;  oui,  Mercier  avait  raison  aussi  :  "  Cessons  nos 
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''luttes  fratricides,  unissons-nous."  Et  aujourd'hui. 
Messieurs,  que  ce  travail  d'apaisement  est  accompli 
aujourd'hui  que  tous  les  Canadiens,  quelle  que  soit  leur 
origine,  se  regardent  comme  des  frères,  il  peut,  comme 
Laurier,  en  jetant  un  regard  autour  de  lui,  répéter 
avec  orgueil  :  "  Maintenant,  enfin,  nous  sommes  une 
"  nation,  et  nous  sommes  une  nation  parce  que  nous 
"  sommes  aujourd'hui  un  peuble  uni  et  libre." 

Voilà  dans  quelle  route  le  pays  tout  entier  a  marché 
sous  la  conduite  de  Sir  Wilfrid  xiaurier,  voilà  la  voie 
où  M.  Tarte  est  entré,  et  avec  lui,  des  milliers  d'an- 
ciens conservateurs  qui,  je  l'aflSrme  sans  hésitation,  ne 
regretteront  jamais  d'avoir  changé  de  drapeau. 

Ce  mouvement  de  l'avant,  cette  union  des  Canadiens, 
tout  le  pays  l'a  approuvée,  l'Angleterre,  la  France,  l'Eu- 
rope entière  ont  applaudi  à  cette  politique  vraiment 
nationale  qui  nous  a  donné  place  au  soleil.  Au  milieu 
de  ce  concert  universel,  une  seule  voix  discordante  s'est 
fait  entendre,  c'était  celle  de  l'accusé  Grenier,  le  prétendu 
libéral,  qui,  lui,  a  trouvé  que  suivre  l'honorable  M. 
Laurier,  travailler  avec  lui  pour  l'union  et  l'avance- 
ment de  son  pays,  quand  on  est  conservateur,  ce  n'est 
pas  du  patriotisme,  ce  n'est  pas  du  dévouement,  c'est 
de  la  trahison. 

Je  continue  l'examen  de  l'article  : 


"  En  effet  n'était-il  donc  pas  le  complice  des  accusés  ; 
"  n'a-t-il  pas,  pendant  des  années,  reçu  d'eux  des  fonds 
"  dont  il  connaissait  la  provenance  et  qu'il  manipulait 
''  sans  trouver  alors  qu'ils  sentissent  mauvais  ?  " 

Ici  encore,  où  est  la  preuve  que  l'honorable  M.  Tarte 
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ait  jamais  reçu  aucune  part  des  vols  et  des  péculats 
commis  par  les  hommes  qu'il  a  dénoncés  ?  C'est  en 
1874,  dix -neuf  ans  avant  les  révélations  de  Murphy  et 
de  Connolly,  t|ue  le  journal  Le  Canadien  obtenait  des 
prêts  d'argent  de  Thomas  McGreevy.  A  cette  date,  du 
reste,  M.  Tarte  n'était  qu'un  tout  jeune  homme  venant 
à  peine  d'entrer  dans  cette  carrière  du  journalisme,  où 
il  devait  plus  tard  conquérir  une  si  enviable  distinction. 

"  Et  pendant  cette  campagne,  (c'est  l'article  qui 
"  parle)  que  nous  payons  aujourd'hui  si  cher,  qui  donc 
"  faisait  vivre  M.  Tarte,  qui  prétend  que  le  parti  libé- 
"  rai  n'existerait  pas  sans  lui  ?  Qui,  sinon  ces  mêmes 
"  vieux  libéraux  qu'il  éclabousse  de  son  importance,  et 
"  qu'il  met  hors  de  son  bureau  comme  de  vulgaires 
"  laquais  ? 

"  Ce  fut  d'abord  Le  Canadien,  une  carotte  immense 
"  tirée  aux  rouges  de  Montréal  pour  implanter  dans 
"  notre  sol  ce  produit  légumineux  d'origine  québec- 
"  quoise,  Le  Canadien,  qui  coûta  des  milliers  de  pias- 
"  très  à  nos  chefs  de  Montréal.  Lorsque  le  journal  fut 
"  tombé  en  faillite,  M.  Tarte  employa  mille  dollars, 
"  souscrits  par  le  président  de  la  Compagnie  du  Gana- 
"  dien  en  vue  de  l'élection  de  l'Islet,  atin  de  racheter 
*'  pour  ses  fils  le  titre  du  Cultivateur,  le  seul  bien  de 
"  la  faillite  qui  eût  une  valeur  quelconque,  ce  qui  a 
"  permis  à  sa  famille  de  vivre  au  dépens  de  ses  vic- 
'•  time.s  d'aujourd'hui." 

Cette  partie  de  l'article  contient  deux  accusations 
dont  aucune  n'a  été  prouvée  :  La  première  est  que 
l'honorable  M.  Tarte  traite  les  libéraux  avec  hauteur. 
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Pas  un  seul  témoin  n'a  été  produit  ici  pour  établir  la 
vérité  de  ce  reproche.  Assurément,  ce  n'est  pas  le  fait 
qu'^  M.  Tarte  a  pu  dire  à  l'accusé  de  '*  le  laisser  en 
paix,"  et  cela  dans  les  circonstances  que  vous  conaais- 
sez  déjà,  qui  puisse  justifier  l'accusation  qu'il  porte 
«insi  contre  lui. 

La  seconde  accusation  n'est  pas  plus  vraie  que  la 
première  ;  piais,  comme  elle  comporte  le  reproche  que 
M.  Tarte  a  détourné  pour  le  bénéfice  de  ses  fils  et  pour 
faire  vivre  sa  famille,  une  somme  de  mille  dollars 
souscrite  pour  des  fins  d'élection,  et  que  cette  accusa- 
tion a  été  engencée  sur  des  faits  qu'on  a  défigurés  de 
manière  à  tromper  le  public,  il  est  important  de  réta- 
blir la  vérité  et  de  vous  faire  voir  là  malice  et  la 
mauvaise  foi  de  l'accusé,  qui  a  pu  réussir  par  ce  moyen 
à  donner  une  apparence  de  malhonnêteté  à  l'acte  le 
plus  innocent  du  monde. 

Voici  les  faits  : 

En  1893,  M.  Tarte  était  candidat  dans  le  Comté  de 
rislet.  Pour  l'aider  à  faire  la  lutte,  il  reçut  de  l'hono- 
rable M.  Laurier  un  chèque  de  mille  dollars  que  lui 
avait  remis  feu  l'honorable  M.  Tour  vil  le.  En  attendant 
qu'il  en  eût  besoin,  ce  chèque  avait  été  déposé  par  M. 
Tarte  dans  le  cofire-fort  de  ses  fils.  Vous  vous  rappelez, 
Messieurs,  que  quelque  temps  auparavant,  M.  Tarte 
avait  été  mis  en  faillite  à  la  demande  de  M.  Demers. 
Ses  biens  étaient  sur  le  point  d'être  vendus,  et  parmi 
ces  biens  se  trouvait  son  journal  Le  Cultivateur.  En 
Apprenant  l'état  de  gêne  dans  lequel  il  se  trouvait,  M. 
Shaunessey,  le  vice-président  du  Pacifique,  un  vieil 
«mi  de  M.  Tarte,  vint  lui  offrir  de  lui  prêter  une  somme 
<le  trois  mille  dollars.  M.  Tarte  lui  répondit  qu'il  n'ac- 
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cepterait rien  pour  lui-même,  mais  que  si  M.  Shau- 
nessey  tenait  à  lui  être  agréable,  il  pourrait  venir  en 
aide  à  sa  famille  en  avançant  à  ses  fils  cette  somme 
de  trois  mille  dollars.  Pour  le  rembourser  de  cette 
avance  d'argent,  ces  derniers  lui  publieraient  des 
annonces  du  Pacifique  jusqu'à  l'équivalent  de  ce  mon- 
tant Cet  arrangement  fut  accepté  :  les  trois  mille 
dollars  furent  remis  aux  fils  de  M.  Tarte  qui  déposè- 
rent également  cette  somme  dans  le  même  coffre-fort. 
Lorsque  M.  Tarte  partit  pour  aller  commencer  sa  cam- 
pagne électorale  dans  l'Islet,  au  lieu  de  prendre  le 
chèque  qui  lui  avait  été  remis  par  l'honorable  M.  Lau- 
rier, il  prit  douze  cents  dollars  de  l'argent  venant  de 
M.  Shaunessey.  Sur  ces  entrefaites,  la  vente  des  biens 
de  la  faillite  ayant  eu  lieu,  les  fils  de  M.  Tarte  ache- 
tèrent Le  Cultivateur  qu'ils  payèrent  avec  le  chèque 
de  M.  Tourville. 

C'est  là  l'histoire  de  ce  grand  crime.  Si  M.  Tarte, 
au  lieu  de  mettre  ce  chèque  ainsi  que  l'argent  de  M. 
Shaunessey  dans  le  coffre-fort  de  ses  fils,  avait  déposé 
le  tout  dans  une  banque,  il  est  évident  qu'il  aurait  pu 
prendre  sur  le  montant  total  les  douze. cents  dollars 
dont  il  avait  besoin  lors  de  son  départ.  Personne 
n'aurait  songé  à  lui  faire  un  crime  d'avoir  déposé  tout 
cet  argent  dans  une  banque.  Or,  ce  qu'il  a  fait  est 
l'équivalent  de  ce  qu'il  aurait  pu  faire,  si  au  lieu  de 
mettre  l'argent  dans  le  coffre-fort  de  ses  fils,  il  l'avait 
tout  simplement  déposé  dans  une  des  banques  de  la 
ville. 

Il  faut  êt^e  bien  malintentionné  et  bien  à  bout 
d'argumeitts,  pour  éprouver  le  besoin  de  reprocher  à 
M.  Tarte  un  acte  aussi  innocent. 
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Cette  accusation,  Messieurs,  ne  prouve  en  réalité 
qu'une  chose  :  la  malice  et  la  mauvaise  toi  de  l'accusé, 
et  c'est  tout. 

Je  continue  : 


"  Après  ce  coup  de  dent,  il  fallut  encore  nourrir  M. 
"  Tarte  et  on  organisa  une  souscription  à  l'hôtel 
"  Riendeau  dnns  l'intention  de  créer  un  fonds  en  vue 
"  des  élections  futures.  En  un  an,  la  famille  Tarte  eut 
"  tout  avalé. 

"  Mais  on  devait  encore  le  faire  vivre,  parait-il 
"  alors  on  organisa  non  pas  une  souscription  mais  une 
'*  TAXATION  sur  tous  les  employés  libéraux  de  l'Hôtel 
"  de  Ville,  qui  sustentèrent  le  ministre  pendant  quel- 
"  ques  mois." 

Est-il  vrai.  Messieurs,  que  la  famille  de  M.  Tarte  ait 
vécu  à  même  les  fonds  souscrits  en  vue  des  élections 
futures  ? 

Est-il  vrai  que  le  parti  libéral  ait  fait  vivre  M.  Tarte 
et  sa  famille,  et  qu'une  taxe  ait  été  imposée  aux  em- 
ployés libéraux  de  l'Hôtel  de  Ville  ? 

Non,  Messieurs,  ces  deux  accusations  son  complète- 
ment fausses.  Jamais  M.  Tarte  n'a  sustenté  sa  famille 
en  puisant  dans  le  fonds  du  parti  libéral  réservé  aux 
élections  futures,  et  jamais  aucune  taxe  n'a  été  impo- 
sée sur  les  employés  libéraux  au  service  de  la  Cor- 
poration. Voici  ce  qui  a  eu  lieu  : 

En  1893,  le  parti  libéral  manquait  absolument  d'or- 
ganisation dans  la  Province  de  Québec.  *  Le  contrôle 
des  listes  électorales  dans  les  campagnes  étflCit  laissé  à 
des  amis  plus  ou  moins  dévoués,  et  dans  un  grand 
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nombre  de  localités  personne  ne  s'en  occupait.  I! 
n'existait  aucune  ramification  régfulière  entre  l'orga- 
nisation centrale  créée  dans  les  villes,  et  les  organisa- 
tions locales  des  campagnes  ;  enfin,  il  n'y  avait  pres- 
que rien  d'organisé  :  tout  était  à  créer,  tout  était  à 
faire. 

Ce  travail  fut  confié  à  M.  Tarte  :  je  ne  vous  appren- 
drai rien  en  vous  disant  qu'il  s'est  acquitté  de  sa  tâche 
avec  un  zèle  à  toute  épreuve  et  une  habilité  consommée. 
Cette  tâche  était  loin  d'être  une  sinécure,  et  M.  Tarte 
devait  nécessairement  y  consacrer  tout  son  temps. 
Vous  comprendrez  facilement  qu'il  n'aurait  pas  été 
juste  de  faire  ainsi  travailler  M.  Tarte  sans  le  payer. 
Or,  voici  le  plan  que  l'honorable  M.  Laurier  imagina 
pour  arriver  à  trouver  les  fonds  dont  il  aurait  besoin 
pour  payer  à  M.  Tarte  un  salaire  raisonnable.  Une 
réunion  de  tous  les  hommes  importants  du  parti  libéral 
fut  convoquée  par  l'honorable  M.  Laurier  à  l'hôtel 
Riendeau  à  Montréal.  J'en  étais,  Messieurs,  et  là 
M.  Laurier  requit  chacun  de  nous  de  souscrire  un  petit 
billet  de  vingt-cinq  dollars  que  nous  serions  tenus  de 
payer  en  cinq  versements  de  cinq  dollars  chacun. 
L'honorable  M.  Laurier  nous  déclara  qu'au  moyen  de 
cette  légère  souscription  volontaire,  le  parti  libéral 
pourrait  indemniser  M.  Tarte  et  lui  donner  des  appoin- 
tements de  quatre  mille  dollars  par  année  que  nous 
lui  paierions  jusqu'à  la  date  des  élections  générales. 

Tout  le  monde  approuva  le  plan  de  M.  Laurier. 
Chacun  de  ceux  qui  étaient  présents  à  l'assemblée 
s'empressa  de  signer  son  biltet  de  vingt-cinq  dollars. 
Tous  étaient  désireux  de  mettre  M.  Tarte  à  l'œuvre, 
sans  un  moment  de  délai.     Enfin  tout  paraissait  cou- 
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leur  de  rose.  Malheureusement,  il*  arriva  au  yujet  de 
«ette  souscription  ce  qui  est  déjà  arrivé  bien  souvent 
Auparavant  dans  des  cas  analojçaes  :  tout  le  monde 
promit,  mais  bien  peu  tinrent  parole.  Au  lieu  d« 
recevoir  quatre  mille  dollars  par  année,  M.  Tarte  n'en 
toucha  que  douze  cents  environ  en  trois  ans.  Tl  dut, 
a,vec  cette  somme  de  mille  à  douze  cents  dollars, 
payer  ses  frais  do  voyaç^e  et  ceux  nécessités  par  sa 
correspondance  qui  était  extrêmement  volumineuse. 
M.  Tarte  nous  a  dit  que  ses  dépenses  pour  timbres- 
postes  seulement  ont  dépassé  mille  dollars. 

L'histoire  de  la  taxe  imposée  sur  les  commis  libé- 
raux de  la  Corporation  n'est  qu'un  invention  absurde. 
Voici  ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  canard  :  Un  jour  les 
employés  libéraux  de  l'Hôtel  de  Ville  se  cotisèrent 
entre  eux  pour  contribuer  au  fonds  d'élection  de  leur 
parti.  Cette  souscription  atteignait  l'énorme  somme 
de  trente-cinq  dollars.  M.  Forget,  le  greffier  de  la  cour 
du  recorder,  remit  cette  somme  à  M.  Tarte,  qui  l'em- 
ploya dans  les  élections. 

On  demande  à  M.  Tarte  quels  ont  été  vos  moyens 
d'existence  durant  ces  trois  ann<    s  ? 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  les  détails  qu'il 
vous  a  donnés;  ses  épargnes  sur  son  indemnité 
parlementaire;  les  polices  d'assurance  de  madame 
Tarte  et  de  mademoiselle  Tarte,  mises  en  nantisse- 
ments ;  les  petites  sommes  d'argent  déposées  au  nom 
de  madame  et  de  mademoiselle  Tarte,  à  différentes 
époques,  dans  les  jours  de  prospérité,  retirées  de  la 
Banque  d'Epargne  ;  les  jeunes  fils  pleins  d'ardeur  et 
de  dévouement  pour  leur  père,  venant  déposer  dans 
«es  mains  le  fruit  de  leur  labeur,  et  que  sais-je  encore  ? 


91 


:t  de 

vent 

3nde 

u  d« 

I  n'en 

Idat, 

tllars, 

ar  sa 

leuse. 

ibres- 

;  Ubé- 
surde. 
ur  les 
sërent 
le  leur 
omme 
a  cour 
i  l'em- 

loyens 

qu'il 

imnité 

kdame 

itisse- 

nom 

^rentes 

de  la 
leur  et 
dans 
Incore  ? 


Je  n'ai  pu  me  défendre  d'un  mouvement  de  profond» 
•émotion,  lorsque  j'ai  entendu  cet  homme  de  cœur  ter- 
miner le  récit  de  ses  angoisses  par  cette  réponse  qui 
le  peint  tout  entier  :  "  Monsieur,  il  me  semble  que  j'ai 
"  supporté  ma  pauvreté  avec  assez  de  dignité,  pour 
**  qu'on  ne  vienne  pas  me  la  reprocher  aujourd'hui." 

Et  cependant,  Messieurs,  pendant  qu'à  la  maison  la 
famille  était  dans  la  gène,  le  père  tra'"  'liait  avec 
ardeur  et  sans  récompense,  pour  le  triompha  du  parti 
libéra).  Et  plus  tard,  lorsque  la  lutte  e«»<:  enpfagée,  on 
le  trouve  partout  aux  côtés  cl  i  chef,  bat^iilant  v» Vlam- 
ment  co^f^we  un  preux  pour  le  succès  des  nUen  qui 
so;it  maintenant  lus  siennes.  Au  milieu  d>^  la  mêlée, 
sa  voix  retentissait  au  loin  comme  les  accents  du  clai* 
ron  qui  réveille  les  courages,  élève  les  cœurs  et  fait 
présager  la  victoire. 

Montrez-moi  donc  le  témoin,  non  pas  un  "  chan- 
teur "  désappointé,  mais  un  honnête  libéral,  qui  osera 
dire  que  l'honorable  M.  Tarte  n'a  pas  contribué  au 
triomphe  du  parti  auquel  il  s'est  rallié,  et  pour  lequel 
il  a  si  courasrement  combattu  !  Vous  le  chercheriez  en 
vain.  Messieurs,  ce  témoin  n'exis*^^e  pas.  Il  n'y  avait 
que  l'accusé,  capable  de  rendre  ce  faux  témoignage. 

Je  continue  : 

"  Les  élections  arrivaient,  il  lui  fallait  un  comté,  on 
"  le  lui  fournit  et  il  se  lit  battre. 

"  Il  lui  fallait  un  ministère,  on  le  lui  donna  et  on 
*'  lui  donna  un  comté  par-dessus  le  marché." 

Deux  autres  faussetés  : 

L'honorable  M.  Tarte  n'a  jamais  exigé  de  comté,  pas 
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plus  qu'il  n'a  jamai'â  exigé  de  portefeuille  de  ministre. 

A  Beauharnois,  il  a  été  faire  la  guerre  à  un  chef 

conservateur  que  personne  n'osait  attaquer,  ei,  vous  le 

savez,  Messieurs,  peu  s'en  est  fallu  qu'il  ne  revînt  vic- 
torieux. 

A  Iberville,  on  n'a  pas  même  tenté  de  lui  faire 
d'opposition. 

Quant  à  son  titre  de  ministre,  vous  en  connaissez 
l'histoire  :  c'est  à  la  demande  expresse,  je  dirai  plus, 
c'est  sur  les  instances  de  son  chef,  qu'il  a  consenti  à  en 
assumer  la  redoutable  responsabilité. 

"  Voilà  l'homme,  continue  l'article,  qui  affirme  que 
"  les  libéraux  lui  doivent  tout  et  qui  veut  les  traiter 
"  en  esclaves,  qui  les  insulte,  les  injurie,  les  envoie  au 
'  diable  et  prétend  tout  faire  à  sa  tête. 

"  Il  rudoie  ses  bienfaiteurs  d'hier,  ceux  qui  l'ont 
"  aidé  de  toutes  façons  dans  ses  récentes  élections. 
"  Aujourd'hui  nous  montrons  seulement  le  dessus  du 
"  panier.     Demain,  nous  en  laisserons  voir  le  fond. 

"  Ce  sera  édifiant. 

Je  n'ai  rien  à  répondre  à  toute  cette  grossièreté.  Je 
me  contenterai  de  dire  que  si  tout  ce  que  vous  venez 
d'entendre  n'est  que  le  dessus  du  panier,  comme  on  le 
prétend,  je  serai.,  curieux  d'apprendre  ce  que  la  malice 
et  la  scélératesse  pourraient  inventer  de  plus  vil  et  de 
plus  repoussant  sur  le  compte  d'un  homme  public. 


Je  reprends  l'article  : 

"  Allons,  nous  devons  mettre  un  terme  à  cela.  Nous 
"  ne  laisserons  pas  M.  Tarte  tripoter  les  places  "ni  les 
'*  contrats  ;  nous  ne  laisserons  pas  le  parti  s'exposer 
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"  aux  scandales  qui  l'ont  ruiné  à  Québec  et  qui  prélu- 
"  dent  déjà  avec  plus  de  juiverie  et  moins  de  bonne 
"  franquette.  Pticaud  était  poli  au  moins,  s'il  était 
"  "  boodler."  Tarte  est  "  boodler  "  et  de  plus  il  est 
"  grossier. 

"  M.  Tarte  en  somme  est  un  vidgaÀre  polisson." 

Messieurs,  l'accusé  n'a  pas  apporté  une  seule  preuve 
pour  nous  démontrer  que  l'honorable  M.  Tarte  ait 
jamais  tripoté  les  places  ou  les  contrats. 

Il  n'a  pas  établi  non  plus  qu'il  fut  un  "  boodler," 
c'est-à-dire  un  ^leur. 

Quand  aux  injures  blessantes  que  contient  cette 
partie  de  l'article,  elles  constituent  par  elles-mêmes  un 
libelle  criminel,  puisqu'elles  sont  une  provocation  à  la 
violence.  Ces  paroles  ont  été  insérées  dan.s  l'article 
comme  autant  d'insultes  et  d'outrages,  qu'aucun  plai- 
doyer de  "  justification  "  ne  saurait  excuser.  Votre  ver- 
dict, j'en  suis  convaincu,  Messieurs,  aura  pour  premier 
résultat  de  donner  à  ceux  qui  veulent  attaquer  les 
ministres,  c'est-à-dire  les  représentans  de  la  nation, 
une  leçon  de  politesse  et  de  bonnes  manières.  Quand 
on  est  incapable  d'attaquer  un  adversaire  ou  un  ennemi 
sans  tremper  sa  plume  dans  la  boue,  on  doit  s'abstenir 
d'écrire,  et  lorsqu'on  a  les  instincts  d'un  goujat,  on  ne 
doit  pas  se  parer  des  plumes  du  paon  et  se  donner  le 
titre  de  journaliste,  dans  le  but  de  se  faire  passer  pour 
un  homme  bien  élevé. 


"  Les  nominations  absolument  renversantes  de  con- 
"  servateurs  récemment  convertis  que  vient  de  faire 
"  le  gouvernement,"  continue  l'article,  "  tandis  que 
"  tant  de  bons  libéraux  attendent  la  récompense  de 
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leurs  légitimes  services  et  l'attendront  longtemps, 
puisque  M.  Tarte  semble  inscrire  sur  la  porte  du 
ministère  des  Travaux  Publics  "No  libéral  need 
apply",  vont,  nous  l'espérons,  ouvrir  les  yeux  des 
chefs  et  leur  montrer  la  nécessité  de  mettre  un  terme 
au  scandale. 

"  II' y  a  crise  dans  le  parti  et  M.  Tarte  en  est  l'auteur» 
le  vrai  coupable.  Il  veut  tout,  tout,  absolument  tout. 
"  Le  pouvoir,  c'est  lui.  Au  diable  !  les  autres. 
"  Le  parti  libéral  à  Montréal  est  aujourd'hui  com> 
plètement  désorganisé  par  rœuvri|de  cet  homme 
néfaste,  et  les  colères  s'amoncellent  non  pas  seule- 
ment contre  Tarte,  mais  contre  ceux  qui  le  protége- 
ront et  le  couvriront." 


Ici,  les  masques  tombent,  Messieurs,  et  dans  ces 
paroles,  l'accusé  et  ses  complices  ont  mis  à  nu  toute 
leur  pensée  :  "  Des  conservateurs  ont  obtenu  des 
places  ;  "  c'est  une  manière  de  dire  que  des  conserva- 
teurs ont  été  maintenus  dans  les  divers  emplois  qu'ils 
remplissaient  déjà  ; — "  No  libéral  need  apply  ;"-t-"  M. 
Tarte  veut  tout,  tout,  absolument  tout  ;" — "  Le  pouvoir 
c'est  lui,  au  diable  les  autres." 


Avez-vous  bien  compris  ce  langage,  Messieurs  ? 
C'est  le  cri  de  désappointement  d'une  demi-douzaine 
de  cormorans  avides  qui  s'exhale  dans  un  transport  de 
fureur.  C'est  le  langage  de  quelques  désappointes  qui 
s'étonnent  de  ce  qu'on  ne  leur  a  pas  encore  livré  leur 
part  des  dépouilles.  "  Les  affaires,  c'est  Targent  des 
autres,"  disait  Robert  Macaire.  "  Le  politique,  c^est 
l'urgent  du  peuple,"  dit  Grenier. 
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Thersite  est  le  neveu  d'Achille  Péliade; 
C'est  pour  toi  qu'on  a  fan  toute  cette  Iliade, 
C'est  pour  toi  qu'on  livre  ces  combats  inouis. 

C'est  pour  Monsieur  Grenier  et  ses  amis  que  Dorion^ 
Doutre,  Laberge,  Laflamme  ont  combattu  presque 
toute  leur  vie  dans  les  rangs  de  l'opposition,  sans 
espoir  de  récompense.  C'est  pour  eux  que  Laurier  a 
passé  quarante  années  à  faire  une  lutte  de  géant. 
Les  grands  principes  du  parti  libéral,  "  l'union  de» 
Canadiens,"  "  les  libertés  civiles  et  religieuses,"  "l'édu- 
cation du  peuple,"  "  le  progrès  national,"  qu'est-ce  que 
tout  cela  pour  eux  ?  Est-ce  que  l'on  combat  pour  de 
telles  balivernes  ?  Ce  qu'il  leur  faut,  ce  sont  les 
dépouilles  de  l'ennemi,  c'est  le  butin.  Vite,  M.  Tarte 
ouvrez  les  coffres  publics,  et  laissez  ces  corsaires  y 
puiser  à  pleine  main  !  Et  si,  par  hasard,  dans  l'accom- 
plissement de  cette  mauvaise  action,  vous  perdez  l'es- 
time des  honnêtes  citoyens,  consolez-vous,  vous  serez 
applaudi  par  Grenier  et  la  demi-douzaine  de  requins 
qui  l'entourent. 

Voulez-vous,  Messieurs,  une  autre  preuve  de  ce  que 
j'avance  ?  Ecoutez  ce  que  l'accusé  disait  dans  le  pre- 
mier numéro  de  son  journal,  La  Lihre  Farole. 

C'est  intitulé  : 

"  A  quand  le  coup  de  balai  ?  " 

"  Depuis  que  le  gouvernement  est  installé,  disait-il, 
"  deux  ministres  seulement  ont  osé  mettre  la  main  au 
"  travail  d'épuration.  Le  ministre  des  travaux  publics, 
"  M.  Tarte,  a  congédié  200  ouvriers  inutiles. 

"  Le  ministre  de  l'agriculture  a  annulé  les  nomina- 
"  tions  de  150  conservateurs  choisis  pendant  les  élec- 
"  tions,  etc. 
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Mais  les  destitutions  n'allaient  ipAU  encore  assez 
rapidement  au  gré  de  Monsieur  Grenier.  Il  lui  en  faut 
d'autres  et  il  se  demande  :  "  A  quand  le  coup  de 
balai  ?  " 

Messieurs,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le 
ministre  de  l'agriculture  sont  tous  deux  responsables 
de  leurs  actions  au  parlement  et  au  peuple.  Si,  pour 
un  motif  d'économie,  ils  ont  renvoyé  des  employés 
inutiles,  le  pays  doit  leur  savoir  gré  de  ce  qu'ils  ont 
fait.  Mais  autre  chose  serait  de  renvoyer  de  bons  et 
fidèles  serviteurs,  pour  la  seule  raison  que  Grenier 
et  ses  amis  veulent  avoir  leur  place.  L'injustice  et  la 
persécution  ne  sont  de  mise  nulle  part  ;.  et  si  Gre- 
nier et  ses  amis  attendent  qu'on  jette  sur  le  pavé  de 
vieux  et  utiles  employés  de  dix,  quinze  ou  vingt  ans 
de  service,  pour  le  seul  motif  qu'ayant  été  conserva- 
teurs, ils  sont  demeurés  fidèles  à  leur  convictions  et  à 
leur  conscience,  je  puis  leur  dire  qu'ils  comprennent 
mal  les  idées  libérales  et  qu'ils  attendront  longtemps 
après  le  "  coup  de  balai  "  qu'ils  convoitent. 

Et  ce  sont  ces  gens  là  qui  se  donnent  le  nom  de 
vieux  rouges.  Eux  des  vieux  rouges. . . ,  grand  Dieu  ! 
Que  diraient  Dorion,  Doutre,  Laberge,  Laflamme  et 
tous  ces  vaillants  des  temps  passés  qui,  pendant  des 
années,  ont  combattu  sans  autre  espoir  que  celui  de 
faire  prévaloir  leurs  idées  et  qui  n'ont  pu  léguer 
à  leurs  enfants,  pour  toutes  richesses,  que  l'honneur 
d'un  nom  sans  tache  et  la  réputation  de  patriotes  désin- 
téressés, si,  pour  un  moment  rappelés  à  la  vie,  on  leur 
disait  que  c'est  à  la  manière  de  Grenier  et  de  ses  amis 
qu'ils  entendaient  la  politique  ?  Quelle  ne  serait  pas 
leur  indignation  ! 
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Des  vieux  rouges,  Messieurs,  je  n'en  connais  pas 
dans  le  pays,  je  ne  connais  que  des  libéraux.  Je  sais 
que  Grenier  et  ses  amis  ont  profané  ce  nom,  pour  faire 
croire  qu'il  existe  une  scission  dans  le  parti  libéral  ; 
mais  leurs  déclamations  ne  sont  pas  à  craindre.  Le 
grand  parti  libéral  ne  s'est  nullement  ému  de  leurs 
criailleries,  et  je  puis  leur  prédire  que  si,  un  de  ce^ 
jours,  on  les  trouve  dans  le  camp  de  nos  adversaires, 
personne  ne  s'en  étonnera.  Ils  seront  là  où  tous  les 
vrais  libéraux  s'attendent  à  les  trouver  avant  long- 
temps. * 

J'ai  encore  une  ou  deux  clauses  de  l'article  à  exa- 
miner avec  vous,  et  je  me  hâte  de  finir  : 

"  Il  importe  qu'un  remède  soit  apporté,  et  immédia- 
"  tement. 

"  Le  remède  et  le  seul  à  appliquer  consiste  à  mettre 
"  dehors  M.  Tarte,  et  pour  cela  il  n'y  a  pas  grand 
"  chose  à  faire.  M.  Tarte  est  en  faillite  et  n'a  jamais 
"  été  relevé  de  sa  faillite.  Un  banqueroutier  peut-il 
"  gérer  les  affaires  de  Sa  Majesté  ?  " 


ii 
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Ainsi,  inutile  de  regimber,  M.  Tarte  doit  démission- 
ner. C'est  Monsieur  Grenier  qui  l'a  décidé,  ou  sinon 
c'est  lui  qui  va  se  charger  de  l'expulser. 

Tout  cela  n'est  que  ridicule,  mais  voici  ce  qui  est 
est  plus  grave  : 

On  accuse  M.  Tarte  d'être  un  banqueroutier  :  or. 
Messieurs,  ce  mot  de  banqueroutier  comporte  un  sens 
injurieux  et  infamant.  Il  signifie  que  M.  Tarte  a  fait 
une  faillite  frauduleuse,  qu'il  a  volé  ses  créanciers. 

Où  est  la  preuve  de  cela  ?    On  n'a  pas  même  tenté 
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de  faire  entendre  un  seul  témoin  pour  établir  une 
accusation  aussi  grave. 

J'arrive  à  la  dernière  clause  et,  dans  mon  opinion, 
la  plus  odieuse  de  toutes. 

"  Et  s'il  fallait  une  autre  raison,"  continue  l'article, 

"  voici  une  lettre  que  Ton  nous  communique  et  qui 

"  montre  bien  que  l'ère  du  "  boodlage  "  a  commencé 

''  dans  le  ministère   des  travaux   publics.    Nous  en 

"  publions  le  texte  en  supprimant  le  nom  du  signa- 

"  taire  et  celui  du  destinataire,  mais   nous  avons  la 

"  lettre  en  poche,  et  nous  les  ferons  connaître  s'il  le 

"  faut  : 

2  Septembre  1896. 
"  Cher  Monsieur, 

"  J'ai  reçu  du  département  des  Travaux  Publics  à 
Ottawa,  une  lettre  m'informant  que  vous  avez  sou- 
missionné pour  la  fourniture  de ,  aux  édifices 

publics  de 

"  Mais  comme  votre  soumissioii  est  la  même  que 
celle  d'une  autre  maison,  ils  m'écrivent  pour  me  de- 
mander à  qui  l'on  doit  donner  le  contrat. 
"Je  vous  écris  aujourd'hui  pour  savoir  ce  que  vous 
avez  l'intention  de  faire  pour  moi  en  cette  matière. 
"  J'attendrai  votre  réponse. 
"  Business  is  b^sÎTiess  as  you  know. 

"  Respectueusement  à  Vous, 


"  N'avions-nous  pas  le  droit  de  dire  qu'il  n'était  que 
"  temps  de  jeter  dehors  le  -Roi  des  carottiers  ? 

La  Direction." 
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Ici,  il  ne  s'agit  plus  de  la  vie  passée  de  Thonorable 
M.  Tarte  ;  on  l'accuse  formellement,  en  sa  qualité  de 
ministre  de  la  couronne,  d'avoir  commencé,  dans  son 
département  des  Travaux  Publics,  l'ère  du  "  boodlage," 
c'est-à-dire  du  vol  et  du  pillage,  et  pour  donner  à 
cette  accusation  une  apparence  de  vérité,  on  publie 
une  lettre  qu'on  a  eu  le  soin  de  tronquer  et  de  fausser 
de  manière  à  faire  croire  qu'elle  a  été  écrite  par  l'ho- 
norable M.  Tarte,  lui-même,  à  une  personne  dont  on 
ne  donne  pas  le  nom,  et  à  qui  l'auteur  de  la  lettre 
demande  de  l'argent. 

Une  pareille  manœuvre  n'est  rien  moins  qu'une 
indignité.  Ce  n'est  plus  de  la  guerre,  Messieurs,  c'est 
de  la  piraterie,  c'est  du  brigandage. 

En  lisant  les  phrases  qui  précèdent  et  celles  qui  sui- 
vent cette  lettre,  l'esprit  se  porte  tout  naturellement  sur 
le  nom  de  M.  Tarte;  en  parcourant  la  lettre  elle- 
même,  on  est  amené  à  la  conclusion  que  M.  Tarte 
étant  à  Montréal,  a  dû  recevoir  de  son  départe- 
ment d'Ottawa,  une  lettre  l'informant  qu'un  certain 
marchand  avait  soumissionné  pour  obtenir  un  certain 
contrat  et  qu'alors,  lui,  M.  Tarte,  avait  écrit  la  lettre 
que  l'on  reproduit  dans  l'article  incriminé,  dans  le 
dessein  d'obtenir  une  commission  pour  lui-même. 

La  lettre  se  termine  par  les  mots  "  business  is  busi- 
ness as  you  know,"  mots  qu'on  a  méchamment  parades 
dans  la  presse  conservatrice,  comme  étant  tombés  de 
la  plume  de  M.  Tarte. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  l'histoire  de  cette  lettré 
écrite  par  M.  le  notaire  Petit,  le  candidat  défait  du 
comté  de  Terrebonne,  aux  dernières  élections  fédérales, 
et  vous  savez  dans  quelles  circonstanèes  M.  Petit  a  été 
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ameki^  à  Téepire.    Laissez-moi  y  référer  en  deux  mots. 

Tous  les  ans  durant  le  mois  d'août,  le  département 
des  Travaux  Publics  fait  une  demande  de  soumission 
aux  marchands  de  charbon  pour  l'approvisionnement 
des  édifices  publics  durant  l'hiver. 

Au  mois  d'août  de  l'année  dernière,  ces  soumissions 
furent  demandées  comme  on  avait  coutume  de  le  faire, 
sans  même  que  le  ministre  en  eût  connaissance.  Il  se 
trouva  que,  pour  le  charbon  dont  on  avait  besoin  pour 
le  Palais  de  Justice  de  Ste-Scholastique,  les  deux  plus 
bas  soumissionnaires  étaient  tombés  sur  le  même 
•chiffre.  Cette  circonstance  fut  rapport>ée  au  ministre» 
l'honorable  M.  Tarte.  Ce  dernier  s'enquit  auprès  de  son 
"député  de  ce  qu'on  faisait  d'habitude  en  pareille  occu- 
irence.  M.  Gobeil,  le  député  ministre,  lui  répondit  que  la 
«coutume  était  de  s'en  rapporter  sur  le  choix  à  faire  entre 
les  deux  concurrents,  à  l'opinion  du  député  du  comté 
dans  lequel  le  contrat  devait  être  donné,  si  ce  candidat 
était  un  ami  du  gouvernement  ;  sinon,  au  candidat 
défait.*  L'honorable  ministre  lui  dit  alors  :  "  Eh  bien, 
suivez  la  coutume  "  ;  et  M.  Gobeil  s'adressa  à  M.  Petit 
qui,  évidemment,  dans  l'espoir  d'obtenir  une  légère 
commission,  écrivit  la  lettre  qui  a  été  incluse  dans 
l'article  de  La  Libre  Parole,  après  avoir  été  tronquée 
«t  faussée  comme  je  viens  de  le  dire,  de  manière  à 
faire  croire  que  c'était  M.  Tarte  lui-même  qui  l'avait 
écrite,  et  qui  avait  exigé  une  commission  de  l'un  des 
soumissionnaires.  Il  s'agissait  de  fournir  au  gouverne- 
ment une  trentaine  de  tonnes  de  charbon.  Le  prix  du 
charbon  était  de  cinq  dollars  la  tonne.  La  commission 
demandée  par  M.  Petit  n'aurait  pas  excédé  dix  dollars. 
Vraiment,  la  chose  n'en  valait  guère  la  peine,  et  M. 
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Petit  compromettait  son  avenir  politique  pour  bien  peu. 
Et  voilà  comment,  au  moyen  de  cette  lettre  tron- 
quée, de  ce  faux,  on  a  pu  tromper  le  public,  et  faire 
croire  que  l'honorable  M.  Tarte  faisait  du  péculat  dans 
son  département.  Accuser  un  homme  faussement  de 
la  perpétration  d'un  crime,  c'est  déjà  une  offense  des 
plus  sérieuses  :  mais  commettre  un  faux  pour  se  forger 
des  preuves,  c'est  pire  qu'un  crime,  c'est  une  infamie  \ 

J'ai  parcouru  le  libelle  du  commencement  jusqu'à  la 
fin.    Résumons  toute  la  cause  en  peu  de  mots  ; 

lo  La  défense  a-t-elle  démontré,  comme  elle  avait 
promis  de  le  faire,  que  l'honorable  M.  Tarte  était  un 
homme  indigne,  non  seulement  de  faire  partie  du 
cabinet,  mais  même  d'entrer  dans  le  parti  libéral,  pour 
la  raison  qu'il  était  un  homme  sans  principe  et  sans 
honneur  ? 

Non. 

2o  A-t-on  prouvé  que  les  débuts  politiques  de  l'ho- 
norable M.  Tarte  dans  le  parti  conservateur,  avaient 
été  entachés  de  duplicité,  d'extorsion,  de  "  chantage  ** 
et  de  pillage  ? 

Non. 

3o  A-t-on  prouvé  que  l'honorable  M.  Tarte  ait 
jamais  vécu  d'extorsions  au  dépens  du  parti  conserva- 
teur ;  a-t-on  établi  qu'il  n'a  abandonné  ce  parti  qu'a- 
près avoir  fatigué  les  plus  généreux  et  qu'il  ne  s'est 
rallié  au  parti  libéral  que  parce  qu'il  ne  lui  restait 
plus  personne  à  piller  dans  le  parti  conservateur  ? 

Non. 

4o  A-t-on  prouvé  que  l'honorable  M.  Tarte  ait 
jamais  trahi  ses  amis  et  son  parti  ? 
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Non. 

00  A-t-on  prouvé  que  l'honorable  M.  Tarte  ait 
jamais  été  un  "  boodler  "  et  un  voleur  ? 

Non. 

60  A-t-on  prouvé  que  l'honorable  M.  Tarte  ait 
jamais  reçu  de  Thomas  McGreevy,  des  sommes  d'ar- 
gent qu'il  savait  avoir  été  volées  par  lui  à  la  Province 
de  Québec,  ou  au  trésor  de  la  Puissance  du  Canada  ? 

Non. 

7o  A-t-on  prouvé  que  l'honorable  M.  Tarte  avait 
volé  le  coiFre  public,  en  prenant  part  aux  opérations  de 
Pacaud  sur  la  Province  ;  lo  en  recevant  $2,000.00 
dans  l'affaire  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Cha- 
leurs ;  2o  $5,000.00  dans  l'affaire  Whelan,  et  3o 
$3,000.00  dans  l'affaire  Demers  ? 

A-t-on  prouvé  qu'il  a  reçu  $3,300.00  de  M.  Beemer 
directement,  et  $4,100.00  de  M.  Beemer  par  les  mains 
de  feu  Benjamin  Trudel,  sachant  que  cet  argent  était 
de  l'argent  volé  ? 

Non.  * 

80  Est-il  vrai  qu'il  a  détourné  illégalement  et  fraudu- 
leusement une  somme  de  $1,000.00  souscrite  au  fonds 
d'élection  par  feu  l'honorable  M.  Tourville,  et  qu'il 
s'est  approprié  cette  somme  pour  le  bénéfice  de  ses 
fils? 

Non. 

9o  Est-il  vrai  qu'il  se  soit  fait  sustenter,  }m  et  sa 
famille,  à  même  les  fonds  du  parti  libéral,  souscrits 
pour  des  fins  électorales  ? 

Non. 

lOo  A-t-on  prouvé  qu'il  ait  fait  imposer  une  taxe 
sur  tous  les  employés  libéraux  de  l'Hôtel  de  Ville  de 
Montréal  pour  faire  vivre  sa  famille  ? 
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Non. 

llo  Est-il  vrai  qu'il  ait  dénoncé  les  honorables  Lan- 
gevin  et  McGreevy  par  intérêt  et  pour  des  motifs  sor- 
dides ?  Est-il  vrai  que,  dans  l'espérance  que  ses  anciens 
amis  le  rappelleraient,  il  n'a  livré  les  preuves  écrites 
qu'il  avait  contre  eux  que  pièce  par  pièce  ?^  . 

Non. 

'12o  Est-il  vrai  que  l'honorable  M.  Tarte  ait  jamais 
été  un  banqueroutier,  c'est-à-dire  un  débiteur  fraudu- 
leux et  qui  a  volé  ses  créanciers  ? 

Non. 

13o  Est-il  vrai  qu'il  ait  inauguré,  dans  le  départe- 
ment des  travaux  publics  à  Ottawa,  l'ère  du  pillage  ? 

Non. 

Et  j'ajouterai  :  Est-il  vrai  que  l'accusé  ait  tronqué, 
et  par  ce  moyen,  forgé  une  lettre  pour  donner  une  ap- 
parence de  vérité  à  cette  accusation  ? 

Oui. 

Vous  avez  là  toute  la  cause,  Messieurs,  des  accusa- 
tions odieuses,  des  injures,  des  insultes,  de  gros  mots  : 
mais  en  fait  de  preuve,  rien. 

Pour  iustifier  la  conduite  de  l'accusé,  on  a  invoqué  la 
liberté  de  la  presse.  Ah  !  Messieurs,  c'est  prostituer 
une  chose  sacrée. 

Eh  quoi  !  parce  qu'on  est  le  propriétaire  d'un  jour- 
nal, parce  qu'on  a  sous  sa  direction,  sous  son  contrôle, 
sous  ses  ordres,  des  écrivains  sans  principes,  sans  cœur 
et  sans  honneur,  on  pourra  s'arroger  le  droit  de  mettre 
à  contribution  leur  plume  vénale  pour  couvrir  de  boue 
les  lioms  les  plus  respectés  ?  Eh  quoi  !  il  suffira  au 
calomniateur  de  s'affubler  du  titre  de  jourpaliste  et 
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d'être  le  propriétaire  d'une  presse,  pour  semer  à  pleine 
main  l'injure  et  la  diffamation,  et  ruiner  impunément 
des  réputations  jusqu'alors  sans  reproche  et  sans 
tache  ?  Et  c'est  cela  qu'on  appellerait  la  liberté  de  la 
presse  ! 

Messieurs,  permettez-moi  un  mot,  un  seul  mot  de 
plus  sur  cet  important  sujet. 

Il  existe,  dans  tout  pays  civilisé,  dans  tout  Etat 
régulièrement  organisé,  deux  grands  pouvoirs  qui  > 
pour  être  distincts  l'un  de  l'autre,  n'en  doivent  pas 
moins  se  prêter  main  forte  et  se  donner  mutuel 
secours.  L'un,  c  'est  l'armée,  c'est  le  soldat,  le  volon- 
taire, comme  on  l'appelle  ici.  Cette  force  s'appuie  sur 
le  courage  et  sur  l'honneur.  L'autre,  c'est  la  force  de 
l'intelligence,  l'expression  de  l'opinion  publique  dont 
l'organe  principal  est  la  presse.  A  l'instar  de  la  pre- 
mière, cette  puissance  doit,  elle  aussi,  s'appuyer  sur 
l'honneur  et  le  courage.  Comme  la  première,  elle  doit 
contribuer  au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  défense  du 
citoyen.  Que  penseriez-vous,  Messieurs,  de  la  ton- 
duite  du  soldat  qui,  l'épée  au  côté  et  le  revolver  au 
poing,  irait  la  nuit  guetter  les  passants  au  coin  des 
rues  pour  leur  demander  "  la  bourse  ou  la  vie  ?  "  Vous 
diriez  :  "  Cet  h  omme  n'est  pas  un  soldb.t,  c'est  un  bri- 
gand, c'est  un  assassin  ;  ses  armes,  oue  nous  lui  avions 
confiées  pour  notre  défense,  il  les  tourne  contre  nous. 
Au  lieu  de  nous  protéger,  il  nous  attaque  ;  au  lieu  de 
s'inspirer  des  principes  de  l'honneur,  il  n'écoute  que  la 
voix  de  l'esprit  du  mal  :  c'est  un  criminel  dont  il  faut 
au  plus  tôt  débarrasser  la  société." 

Qu'est-ce  qu'un  journaliste,  Messieurs?    C'est  un 
soldat,  d'un  autre  genre,  il  est  vrai,  mais  ct'est  un 
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soldat.  Ses  armes  sont  la  plume  et  la  presse,  armes 
mille  fois  plus  puissantes  et  plus  redoutables  que  les 
carabines  et  les  canons  les  plus  perfectionnés.  Son 
rôle  est  d'instruire  le  peuple,  de  prêcher  le  bien  et  de 
guider  l'opinion. 

Messieurs,  il  y  a  quelques  années,  un  concours 
immense  de  peuple,  venu  de  toutes  les  parties  de 
l'Union  Américaine,  se  réunissait  au  pied  d'une  statue 
érigée  dans  la  rade  de  la  grande  métropole,  la  cité 
que  nos  voisins  ont  surnommée  avec  orgueuil  la 
"  Ville  Impi  -iale  ;  "  The  Empire  City.  C'était  le  jour 
de  l'inauguration  de  cette  statue.  Le  spectacle  en 
valait  la  peine,  Messieurs.  Sur  un  piédestal  de  granit, 
construit  à  l'endroit  même  où  avait  existé  une  ancienne 
forteresse  s'élevait  jusqu'à  trois  cents  pieds  de  hauteur 
les  formes  colossales  d'une  fftmme,  d'une  déesse  por- 
tanthaut  au-dessus  de  son  front  couronné  d'un  diadème, 
une  torche,  un  faisceau  allumé,  qui  jettait  au  loin  de 
tous  les  côtés  ses  jets  de  flamme  et  ses  puissants 
reflets. 

De  son  bras  nu  qu'elle  élève  vers  le  ciel,  la  déesse, 
son  flambeau  à  la  main,  éclairait  au  loin  le  port,  les 
vaisseaux,  la  rade  de  la  grande  cité  et  jusqu'aux  cam- 
pagnes éloignées,  jusqu'aux  navires  flottant  au  large 
dans  les  brumes  de  l'océan. 

"  Cette  statue  gigantesque,"  disait  l'un  des  orateurs 
appelés  à  porter  la  parole  dans  cette  occasion  mémo- 
rable, "  cette  statue  gigantesque,  c'est  la  Liberté  éclai- 
"  rant  le  monde,  et  ce  faisceau  étincelant  qu'elle  tient 
"  à  la  main  et  qui  illumine  au  loin  tout  le  paysage, 
"  c'est  le  reflet,  le  rayonnement  de  l'intelligence,  c'est 
"  l'éclat  de  la  science  et  de  toutes  les  connaissance» 
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"  humaines  que  la  Presse  répand  jusqu'aux  confîfis  les 
"  plus  recules  du  monde  civilisé.  La  main  qui  porte 
"  le  flambeau,  est  la  main  de  la  Liberté  pour  indiquer 
"que  la  Presse  doit  être  libre,  c'est-à-dire  que  c'est 
"  par  la  main  de  la  Liberté  que  son  œuvre  s'accomplit. 
"  Mais  n'oublions  pas  que  si,  d'une  main,  la  Liberté 
"  répand  la  lumière  à  travers  le  monde  au  moyen  de 
"  la  Presse,  de  l'autre,  elle  porte  sur  son  cœur  les 
"  tablettes  sur  lesquelles  sont  inscrites  les  Lois,  afin 
"  d'indiquer  par  là  que  c'est  sous  l'égide  des  Lois  et  de 
"  la  Justice  que  la  Presse  doit  faire  son  œuvre." 

Voilà,  Messieurs,  comment  j'entends  la  liberté  de  la 
Presse. 

Rappelez- vous  que  c'est  pour  la  protection  du  citoyen 
que  la  Presse  est  libre^  et  non  pour  son  oppression. 
Quelle  différence  voyez- vous  entre  le  soldat  qui  se  fait 
brigand  pour  vous  demander  "  la  bourse  ou  la  vie,"  et 
le  scélérat,  propriétaire  d'un  journal  qui  vous  prend  à 
l'écart  et  vous  dit  :  "  Si  vous  ne  me  donnez  pas  l'ar- 
"  gent  que  j'exige  de  vous,  je  vous  dénonce  dans  mon 
"  journal  ;  je  livre  à  la  curiosité  morbide  d'un  public 
"  toujours  avide  de  scandale  votre  nom,  votre  réputa- 
"  tion,  votre  honneur,  et  je  vous  ruine  pour  toujours  ?  " 
La  différence,  la  voici  :  Dans  le  premier  cas,  c'est  votre 
vie  qu'on  menace  ;  dans  le  second,  c'est  votre  honneur, 
votre  honneur.  Messieurs,  ce  don  plus  précieux  encore 
que  la  vie.  Et  c'est  là  ce  qu'on  a  osé  appeler  la  liberté 
<ie  la  Presse  !  Ce  serait  au  nom  de  la  liberté  de  la 
Presse  qu'on  tenterait,  aujourd'hui  de  couvrir  la  longue 
série  de  calomnies  et  d'injures  par  lesquelles  l'accusé  a 
voulu  déshonorer  un  citoyen  respectable,  un  ministre 
de  la  Couronne  !  Non,  non  ;  vous  ne  le  souflrirez  pas. 
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Un  dernier  mot,  Messieurs,  et  je  termine. 

En  Europe,  du  moins  sur  le  continent,  les  poursuites 
pour  libelle  sont  rares.  Là,  les  délits  de  la  presse  sont 
réglés  par  un  autre  code  que  le  code  pënal.  C'est  au 
duel,  ce  vieux  reliquat  des  âges  anciens  qu'on  a  recours. 
Avant  d'insulter  son  adversaire,  avant  de  flétrir  son 
nom,  l'écrivain  y  songe  à  deux  fois.  On  a  beau  être 
brave  et  courageux,  personne  ne  se  sent  pressé  d'aller 
croiser  le  fer  et  s'exposer  à  se  faire  ouvrir  la  poi- 
trine par  un  coup  d'épée,  ou  trouer  le  crâne  par  une 
balle.  Tout  habile  qu'on  soit  dans  l'art  de  manier  les 
armes,  la  lutte  n'est  jamais  sans  dangers.  Il  y  a,  voyez- 
vous,  Messieurs,  dans  les  traits  de  l'honnête  homme 
insulté  qui  combat  pour  venger  son  honneur  une  déter- 
mination, une  énergie  qui  découragent  son  adversaire. 
De  ses  yeux  s'échappent  des  éclairs  qui,  troublent 
le  regard  de  l'insulteur,  et  rendent  ses  coups  moins 
précis.  Toujours  le  sang  coule  et  souvent  c'est  la  mort 
-r  de  l'un  des  adversaires  qui  termine  le  combat. 
f  Chez  nous,  une  législation  plus  humaine  a  fait  dis- 
paraître ce  vestige  de  la  barbarie  des  anciens  jours. 
Le  duel  ept  prohibé  par  nos  lois,  mais  est-ce  à  dire  que 
le  premier  brigand  venu  pourra  se  donner  le  loisir  de 
calomnier  et  d'insulter  tout  à  se  a  aise,  sans  rencontrer 
sur  son  passage,  une  main  plus  puissante  que  la  sienne, 
qui  puisse  l'arrêter  et  mettre  un  frein  à  ses  abus  ? 
Non,  Messieurs  :  dans  notre  pays,  au-dessus  de  tous 
les  pouvoirs,  au-dessus  de  toutes  les  forces,  il  y  a  la 
Loi,  et  en  ce  moment,  c'est  à  vous  que  le  pays  a  confié 
i'exécution  de  la  loi  :  c'est  sur  vous  qu'il  compte. 

Si  vous  faites  votre  devoir,  la  société  se  jéjouira  ; 
elle  sentira  qu'elle  peut  se  repoFA^r  ^our  sa  protection 
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sur  le  courage  et  l'honnêteté  de  ses  citoyens.  Si  par 
faiblesse,  ou  si  par  crainte  de  l'influence  que  commande 
la  presse  en  ce  pays,  vous  faiblissez  à  votre  devoir, 
l'insulteur  sortira  d'ici  le  front  haut,  fier  de  son  audace, 
riant  sous  cape  de  votre  pusillanimité,  tandis  que  les 
honnêtes  gens  de  sentiront  découragés  et  humiliés  dans 
la  personne  de  celui  qui,  après  avoir  cherché  la  pro- 
tection à  laquelle  il  avait  droit,  s'en  retournera  flétri 
par  votre  verdict. 

Songez-y  bien.  Messieurs  :  s'il  est  vrai,  ^omme  cer- 
taines gens  paraissent  le  croire,  qu'il  existe  chez  nous 
une  catégorie  d'offenses  contre  lesquelles  la  répression 
est  à  peu  près  impossible,  chacun  songera  à  se  faire 
justice  soi-même,  et  la  cruelle  et  barbare  institution 
du  duel  prendra  pied  chez  nous. 

Messieurs,  il  me  siérait  mal,  au  moment  où  je  vous 
parle  comme  avocat,  portant  sur  mes  épaules  la  toge 
d'un  conseil  de  la  Reine,  de  me  poser  devant  vous  en 
contempteur  des  lois  :  mais,  si  jamais  on  m'insultait 
comme  mon  client  a  été  insulté,  et  si,  grâce  à  la  puis- 
sance abusive  de  la  presse  ou  à  la  pusillanimité  des 
jurés,  je  sentais  l'inutilité  de  venir  demander  justice 
devant  les  tribunaux  de  mon  pays,  tout  mon  sang  de 
vieux  soldat  se  révolterait  dans  mes  veines.  Cédant 
à  l'impulsion  que  doit  épr^juver  tout  homme  qui  a 
souci  de  son  honneur  et  de  son  nom,  je  n'hésiterais  pas 
un  instant  à  croiser  le  fer  avec  mon  insulteur,  et  nulle 
satisfaction  ne  pourrait  mieux  me  réjouir  le  cœur  que 
celle  de  lui  passer  une  froide  lame  d'acier  à  travers  le 
ventre. 

Mais,  Messieurs,  j'ai  trop  confiance  en  vous  pour 
redouter  que  jamais  notre  société  soit  forcée  de  voir 
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les  citoyens  prendre  en  mains  leurs  propre  défense  et 
recourir  à  la  violence  pour  sauvegarder  leur  honneur. 

Et  quelle  cause  plus  favorable  à  la  partie  offensée 
pourrait -on  soumettre  à  votre  jugement  ? 

Grenier,  l'accusé,  se  présente  à  M.  Tarte  pour  lui 
demander  de  l'argent  que  M.  Tarte  ne  lui  devait  pas. 
M.  Tarte  refuse  de  lui  donner  l'argent  qu'on  exige  de 
lui  ;  l'accusé  le  menace,  et  voyant  que  M.  Tarte  per- 
siste dans  son  refus,  sous  le  coup  du  dépit  et  de  la 
rage,  il  fait  écrire  l'article  odieux  que  vous  connaissez. 

Que  fait  M.  Tarte  ?  il  se  présente  immédiatement 
devant  les  tribunaux,  dépose  sa  plainte  et  demande 
une  revendication. 

Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  le  ministre  de 
la  Couronne,  l'homme  puissant  qui  cherche  à  opprimer 
le  faible. — Non  ;  c'est  M.  Tarte,  le  simple  citoyen, 
c'est  le  père  de  famille  qui  vient  vous  dire  :  "  On  a 
sali  mon  nom,  on  a  voulu  me  déshonorer,  moi,  ma 
femme  et  mes  enfants  :  je  vous  demande  justice." 

C'est  à  vous.  Messieurs,  à  des  citoyens  honnêtes  et 
soucieux,  comme  lui,  de  leur  honneur  et  de  leur  répu- 
tation qu'il  en  appelle.  C'est  sur  votre  probité,  votre 
honnêteté,  et  la  justice  de  Dieu  que  vous  représentez 
>en  ce  moment,  qu'il'compte  pour  obtenir  la  condamna- 
tion du  coupable  et  la  revendication  de  ce  qu'il  a  plus 
cher  au  monde. 


'!r  «iJ 


'-  li 


41' 4' 


m 


Ce  discours  fut  accueilli  de  tous  côtés  par  des  mur- 
mures d'approbation. 

Le  président  du  tribunal  ayant  ordonné  la  suspen- 
sion de  la  séance  jusqu'à  huit  heures  et  demie,  tout  le 


,.■  i 


mi 


—  110  — 

monde  se  leva  pour  se  retirer.  Au  moment  où  le 
juge  descendait  de  son  siège,  l'honorable  M.  Tarte 
et  plusieurs  membres  du  barreau  présents  à  l'audience 
auxquels  se  joignirent  un  grand  nombre  de  citoyens 
marquants  qui  se  trouvaient  parmi  les  spectateurs 
s'empressèrent  de  venir  presser  la  main  à  Maître 
Saint-Pierre  et  de  le  féliciter  sur  son  magistral  plai- 
doyer. 

Le  sentiment  dans  l'auditoire  pïiraissait  unanime  ; 
on  se  disait  :  Grenier  ne  peut  échapper,  Maître  Saint- 
Pierre  l'a  cloué  au  pilori. 

A  huit  heures  et  demie  l'audience  fiit  reprise  et 
l'honorable  juge  Wurtele  commença  le  résumé  des 
débats.  Il  parla  sur  ce  ton  calme  et  digne  qui  lui  est 
particulier. 

Le  discours  que  le  savant  juge  prononça  en  cette 
occasion  peut  être  considéré  à  juste  titre  comme  un 
modèle  de  clarté,  de  logique  et  d'impartialité.  Au 
reste,  le  lecteur  qui,  j'en  suis  convaincu,  me  saura  gré 
de  l'avoir  publié  à  la  suite  de  celui  de  Mtre  Saint- 
Pierre,  pourra  s'en  convaincre  par  lui-même  en  le 
lisant. 

Le  savant  juge  parla  pendant  près  d'une  heure. 

L'accusé  Grenier  qui,  jusque  là,  avait  maintenu 
l'attitude  d'un  homme  qui  défie  la  justice  commença 
à  devenir  de  plus  en  plus  soucieux,  au  fur  et  à  mesure 
que  le  savant  juge  avançait  dans  son  appréciation 
des  différents  points  de  la  cause. 
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RESUME  DES  DEBATS 


PAR 


L'Honorable  Juge  WORTELE. 


Mess'leurs  les  Jurés, 

Il  a  été  dit  et  répété  à  plusieurs  reprises  que  la 
cause  qui  nous  occupe  à  l'heure  qu'il  est,  est  une  cause 
politique.  Il  se  peut  que  la  cause  ait  une  physionomie 
politique,  mais  pour  nous,  la  cause  n'est  qu'une  simple 
cause  ordinaire,  comme  celles  qui  s'instruisent  habi- 
tuellement devant  ce  tribunal.  Il  s'agit  de  décider  si 
le  défendeur  est  coupable  ou  non  de  l'offense  dont  il 
est  accusé.  Voilà  la  tâche  qui  nous  incombe.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  des  opinions  politiques  ; 
nous  ne  devons  pas  écouter  nos  sympathies  politiques  ; 
nous  devons  envisager  cette  cause  comme  toute  autre 
qui  pourrait  être  soumise  à  ce  tribunal. 

Le  défendeur  est  accusé  d'avoir  publié  un  libelle 
diffamatoire  contre  l'honorable  Joseph  Israël  Tarte,  et^ 
dès  le  début,  je  dois  vous  expliquer  ce  que  c'est  qu'un 
libelle  diffamatoire. 

Il  ne  sera  pas  nécessaire  pour  cela  de  référer  aux 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  criminel,  parce  que 
nous  avons  dans  notre  code  pénal  un  texte  qui  défi- 
nit ce  crime.  Voici  ce  que  dit  notre  code  :  "  Un  libelle 
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"  diffamatoire  est  une  chose  publiée  sans  justification 
*^  ou  excuse  légitime,  de  nature  à  nuire  à  la  réputation 
"  de  quelqu'un  en  l'exposant  à  la  haine,  au  mépris  ou 
"  au  ridicule,  ou  destinée  à  outrager  la  personne 
"  contre  laquelle  elle  est  publiée."  Voilà  ce  que  c'est 
qu'un  libelle  diffamatoire. 

Ainsi,  un  article  de  journal  qui  expose  la  personne 
contre  laquelle  il  est  dirigé,  à  la  haine  publique,  ou  au 
mépris  de  ses  concitoyens,  ou  encore  au  ridicule  aux 
yeux  de  ses  amis,  ou  qui  l'outrage,  est  un  libelle  dif- 
famatoire. 

L'article  du  code  nous  dit  que  l'article  incriminé 
doit  être  publié  sans  "justification  "  ou  "  excuse  légi- 
time." 

La  raison  qui  a  porté  la  législature  de  notre  pays  a 
déclarer  que  la  publication  d'un  écrit  de  cette  nature 
est  un  crime,  c'est  que  les  articles  de,  cette  nature  pour- 
raient occasionner  des  voies  de  fait,  et  porter  les  per- 
sonnes offensées  à  des  actes  de  violence,  Avant  tout, 
la  législature  veut  que  la  paix  soit  maintenue  parmi 
les  citoyens  du  pays,  et  pour  cette  raison  elle  défend  la 
publication  d'articles  qui,  en  soulevant  la  colère  des 
individus,  pourraient  les  pousser  à  troubler  la  paix. 
Voilà  la  raison  de  la  loi. 

En  Angleterre,  jusqu'en  1843,  et  dans  notre  pays 
jusqu'en  1874,  il  n'importait  aucunement  que  l'injure 
contenue  dans  l'écrit  fût  vraie  ou  non.  Si  l'écrit  était  un 
libelle  il  n'était  pas  permis  de  se  justifier  en  prouvant 
que  ce  que  l'on  avait  écrit  était  vrai.  Le  jury  n'avait 
alors  qu'à  décider  si  l'écrit  avait  été  publié  ou  non,  et 
si  l'écrit  constituait  un  libelle.  Mais  cela  a  été  changé 
en  Angleterre  en  1843,  et  ici,  en  1874,  et  au  Canada, 
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depuis  cette  dernière  date,  il  est  permis  de  se  justifier 
en  établissant  que  l'article  incriminé  contient  la  vérité. 

En  sus  de  cela,  il  faut  encore  pour  être  à  l'abri  de 
toute  responsabilité,  que  l'article  incriminé  ait  été 
publié  dans  certaines  conditions. 

La  loi  ne  permet  de  prouver  la  vérité  des  imputa- 
tions contenues  dans  un  écrit  diffamatoire  qu'à  la 
condition  expresse  que  la  publication  ait  été  faite,  de 
bonne  foi,  dans  l'intérêt  public.  Il  doit  y  avoir  le 
concours  de  trois  choses.  Il  faut  d'abord  qu'il  appa- 
raisse que  les  faits  imputés  sont  vrais,  ensuite  que 
l'écrit  ait  été  publié  dans  l'intérêt  public,  et  en  dernier 
lieu,  que  l'écrit  ait  été  publié  sans  mauvais  motif, 
mais  qu'il  ait,  au  contraire,  été  publié  de  bonne  foi  et 
avec  le  mobile  de  servir  l'intérêt  public.  Si  l'une  de  ces 
trois  conditions  manque,  la  justification  accordée  par 
la  loi  manque  également  ;  si  l'écrit  a  été  publié  par 
malice,  il  n'est  pas  possible  d'en  justifier  la  publica- 
tion. 

Avant  de  vous  parler  des  faits  de  la  cause,  j'ai  un 
autre  point  à  vous  expliquer. 

Quand  l'écrit  dont  on  se  plaint  ne  contient  qu'une 
seule  imputation,  qu'une  seule  accusation,  qu'une  seule 
injure,  il  n'y  a  que  la  vérité  d'un  seul  fait  à  prouver. 
Mais  lorsque  dans  un  écrit  ou  un  article  de  journal,  il 
y  a  plusieurs  imputations,  lorsqu'on  accuse  une  per- 
sonne dans  un  écrit  ou  dans  un  article  de  journal 
de  plusieurs  faits  distincts  qui  sont  chacun  d'eux 
dommageables  à  sa  réputation,  il  y  a  autant  de  libelles 
distincts  qu'il  j  a  d'imputations,  et  il  faut  dans  ce 
cas  là,  que  la  vérité  de  toutes  ces  imputations  soit  prou- 
vée.    Si  l'on  prouve  que  quelques-unes  des  imputa- 
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tions  proférées  sont  vi;aies,  mais  que  l'on  faillisse  de 
prouver  la  vérité  des  autres,  la  loi  veut  dans  ce  cas 
là,  que  les  jurés  rapportent  un  verdict  de  "coupa- 
ble." Il  n'est  pas  permis  de  diviser  le  verdict,  de  dire 
que  l'on  à  constaté  la  vérité  de  telle  allégation  et  la 
fausseté  de  telle  autre  allégation.  Dans  ces  circons- 
tances il  faut  rendre  un  verdict  de  "  coupable,"  vu 
qu'un  libelle  a,  dans  tous  les  cas,  été  prouvé  et  qu'il 
existe. 

J'espère,  Messieurs,  que  vous  m'avez  compris.  Un 
libelle  dans  un  journal  est  un  article  injurieux,  qu'il 
soit  vrai  ou  faux.  Quand  l'écrit  est  faux,  la  personne 
qui  l'a  écrit  doit  nécessairement  être  trouvée  cou- 
pable ;  quand,  au  contraire,  l'écrit  est  vrai,  et  que  l'on 
a  établi  que  l'article  a  été  publié  dans  l'intérêt  public, 
de  bonne  foi,  sans  motif  malicieux,  que  la  publication 
n'a  pas  été  faite  pour  satisfaire  la  haine,  le  mauvais 
vouloir  ou  la  rancune  que  l'on  ressent  contre  la  per- 
sonne attaquée  et  pour  se  venger,  il  n'y  a  pas  de  cul- 
pabilité. » 

Cette  loi  est  très  sage. 

Il  vous  a  été  beaucoup  parlé  depuis  ce  matin,  et 
même  depuis  que  le  procès  est  commencé,  de  la  liberté 
de  la  presse.  Messieurs,  il  faut  s'entendre  sur  ce  que 
c'est  que  la  liberté  de  la  prcrso.  La  liberté  de  la  presse, 
c'est  le  droit  que  l'on  a  dans  un  pays  libre  de  discuter 
librement,  mais,  néanmoins,  d'une  manière  raisonnable 
et  convenable  les  affaires  publiques  et  les  actes  et  la 
conduite  des  hommes  et  des  fonctionnaires  publics» 
C'est  le  droit  de  dire  la  vérité  sur  les  personnes  et  les 
choses  publiques,  quand  c'est  dans  l'intérêt  public 
de  le  faire  :  c'est  l'exercice  du  droit  que  possède  tout 
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citoyen  d'écrire  dans  l'intérêt  public  et  de  dénoncer 
les  malversations  et  la  conduite  répréhensible  des 
fonctionnaires  et  des  hommes  publics  sans  être  expo- 
sés aux  peines  de  la  loi. 

Ecrire  dans  ce  but,  de  bonne  foi,  dans  l'intérêt  public, 
c'est  exercer  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  la  liberté  de 
la  presse  ne  permet  pas  d'écrire  et  de  publier  à  tort  et 
à  travers  des  injures  et  des  accusations  fausses,  ni 
même  des  insinuations  malveillantes  sur   le   compte* 
des  citoyens,  pour    satisfaire   la    haine,  le   mauvais* 
vouloir  ou  la  colère  que  l'on  peut  ressentir.    Et  lors- 
que l'écrit  est  vrai,  il  faut  encore  que  la  publication! 
en  ait  été  faite  dans  l'intérêt  public  et  pour  le  bieni 
commun. 

Dans  beaucoup  de  pays»,  la  presse  est  bâillonnée. 
Dans  notre  heureux  pays  nous  avons  la  liberté  de  la 
presse,  mais  comme  je  viens  de  vous  lé  dire,*  cette 
liberté  ne  doit  pas  dégénérer  en  licence  ;  ça  doit  être- 
la  liberté  de  dire  la  vérité  d'une  manière  raisonnable 
et  convenable,  lorsque  c'est  dans  l'intérêt  public  de  la 
dire.  Quand  le  rédacteur  d'un  journal,  ou  tout  autre 
écrivain  public,  écrit  d'une  manière  raisonnable  et 
convenable  et  se  borne  à  dire  la  vérité,  il  remplit 
la  mission  de  sa  profession,  et  alors  la  loi  le 
protège.  Quand  il  écrit  la  vérité,  toute  désagréable 
qu'elle  puisse  être,  pour  faire  connaître  au  pays,  les 
malversations  et  la  mauvaise  conduite  de  ses  hommes 
publics,  et  par  là,  arriver  à  supprimer  les  abus  et  à  res- 
treindre les  hommes,  l'écrivain  est  protégé  ;  la  loi  vient 
à  son  secours.  La  loi,  autrefois,  ne  permettait  pas 
même  d'écrire  la  vérité  sans  être  exposé  à  une  condam- 
nation, mais  aujourd'hui,  lorsqu'on  écrit  de  bonne  foi 
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et  dans  lintérêt  public,  le  rédacteur  et  même  tout 
autre  qui  écrit  dans  les  journaux  est  protégé. 

Vous  connaissez  maintenant,  Messieurs,  ce  que  c'est 
que  la  liberté  de  la  presse,  et  vous  voyez  que  les  injures 
et  les  mensonges  que  l'on  se  permet  de  débiter  dans 
les  papiers  publics,  au  lieu  d'être  sanctionnés  par  la 
liberté  de  la  presse,  constituent  au  contraire  une 
licence  ou  un  abus  qui  doit  nécessairement  être  répri- 
mé. 

Comme  je  vous  le  disais,  il  y  a  un  instant,  lors- 
qu'on écrit  et  qu'on  publie  un  article  de  journal  qui 
•est  blessant  et  injurieux,  pour  avoir  droit  à  la  protec- 
tion de  la  loi,  il  faut  que  cet  écrit  soit  vrai  et  qu'il 
►ait  été  publié  dans  l'intérêt  public  ;  si  ce  n'est  pas 
«dans  l'intérêt  public,  il  n'y  a  pas  de  protection. 

Il  faut  en  outre,  que  l'écrit  ait  été  publié  de  bonne 
:foi,  et  avec  le  mobile  de  servir  le  bien  commun,  et 
mon  pas  pour  satisfaire  sa  haine  ou  sa  mauvaise 
ihumeur,  ou  pour  exercer  une  vengeance  contre  quel- 
qu'un. 

Voilà  les  principes,  Messieurs,  qui  doivent  vous 
guider  dans  la  cause  qui  nous  occupe. 

Maintenant,  voyons  quelle  est  la  cause  qui  est 
soumise  à  votre  considération. 

Le  défendeur  est  accusé  d'avoir  publié  dans  un 
journal  dont  il  était  le  propriétaire,  nommé  La  Libre 
Parole,  le  vingt-six  (26)  septembre  dernier  (1396),  un 
libelle  faux  et  diffamatoire  contre  l'honorable  Joseph 
Israël  Tarte,  sachant  que  ce  libelle  était  faux. 

D'abord,  je  dois  vous  expliquer  un  point  qui  a  été 
soulevé  dans  les  débats  ce  matin. 

Le  savant  avocat  du  défendeur  vous  a  dit  que  ce 
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dernier  avait  été  arrêté  le  vingt-deux  (22)  septembre, 
mais  que  l'article  au  sujet  duquel  il  est  accusé  n'avait 
été  publié  que  le  26. 

Vous  pourriez  vous  demander  comment  il  se  fait 
qu'il  ait  été  accusé  avant  même  d'avoir  publié  le 
numéro  de  son  journal  contenant  l'article,  puisque  le 
délit  consiste  dans  la  publication  du  journal  qui  con- 
tient le  libelle  et  dans  la  circulation  dans  le  public  de 
l'article  incriminé. 

La  réponse  à  cela  est  facile.  Vous  vous  rappelez  la 
preuve  à  cet  égard.  La  Libre  Parole  était  un  journal 
hebdomadaire,  c'est-à-dire  publié  qu'une  fois  par 
semaine,  et  ces  journaux  sont  toujours  datés  plus  tard 
que  le  jour  auquel  ils  sont  effectivement  distribués. 
Un  journal  h(jbdomadaire  qui  porte  la  date  du  samedi 
est  souvent  publié  et  mis  en  circulation  le  lundi  ou  le 
mardi  précédent.  Par  exemple,  le  journal  nommé 
Le  Samedi,  est  toujours  publié  sous  la  date  du  samedi, 
mais  il  est  réellement  imprimé  et  livré  à  la  circulation 
le  mardi  ou  1b  mercredi  auparavant.  Dans  le  can 
actuel  une  copie  du  journal  a  été  produite  avec  la 
plainte,  laquelle  porte  la  date  du  22,  et  cela  prouve 
qu'il  était  déjà  publié  et  mis  en  circulation  malgré 
qu'il  fut  daté  du  26. 

Mais  il  y  a  une  autre  raison  pour  écarter  cette 
objection.  Vous  n'avez  pas  à  vous  occuper  de  hx. 
plainte  portée  devant  le  Magistrat,  vous  devez  vous 
en  rapporter  seulement  à  l'acte  d'accusation  qui  vous 
a  été  lu  au  commencement  du  procès.  Cet  acte  d'accu- 
sation reproche  au  défendeur  d'avoir  publié  un  libelle 
le  26  septembre  1896,  et  vous  ne  devez  pas  aller  au- 
delà  de  ce  document.  v       . 
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On  aurait  peut-être  pu  s'objecter  à  l'acte  d'accu- 
sation, on  aurait  peut-être  pu  demander  de  faire 
annuler  l'acte  d'accusation  ;  mais,  pour  demander  son 
annulation,  il  eut  fallu  s'en  plaindre  et  faire  cette  de- 
mande avant  que  le  jury  fût  assermenté.  Il  est  trop 
tard  aujourd'hui  pour  soulever  cette  objection  et,  par 
conséquent,  vous  n'avez  qu'à  regarder  à  l'acte  d'accu- 
sation et  qu'à  vous  en  rapporter  à  la  date  du  26  sep- 
tembre 1896. 

Le  défendeur  est  accusé  d'avoir  publié  un  libelle 
dans  le  numéro  de  son  journal  La  Libre  Parole  de  ce 
jour-là.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  je  lise  de  nouveau 
l'article  incriminé,  car  vous  devez  vous  en  rappeler 
parfaitement.  Cet  article,  par  le  ton  et  par  le» 
assertions  agressives  qui  le  caractérisent,  ne  peut  être 
qualifié  autrement  que  comme  un  libelle  diffamatoire 
et  malicieux.  L'accusé  lui-même  reconnaît  que  l'écrit 
est  d'une  nature  diffamatoire  ;  au  lieu  de  nier  qu'il  l'a 
publié,  au  lieu  de  nier  que  l'article  contient  un  libelle, 
il  a  plaidé  spécialement  qu'il  était  .justifiable  de 
l'écrire  et  de  le  publier,  c'est-à-dire  qu'il  a  accepté  la 
responsabilité  de  l'écrit  tel  qu'il  est  ;  il  affirme  que 
ses  dénonciations  sont  vraies  et  il  déclare  qu'il  les  a 
publiées  de  bonne  foi,  dans  l'ini.érêt  public.  Voilà  ce 
<]\i'H  plaide,  et  vous  n'avez  cljnc  qu'à  examiner  si  ses 
allégations  sont  toutes  vraies  et  s'il  les  a  publiées  dans 
l'intérêt  public  et  avec  le  mobile  de  servir  le  bien  com- 
mun. 

Procédant  à  cet  examen,  vous  verrez  que  l'écrit 
comporte  toute  une  série  d'accusations  contre  Monsieur 
Tarte.  Dans  un  des  paragraphes,  on  accuse  M.  Tarte 
d'iêtre  "  un  vulgaire  accrobate  politique,"  "  un  traître 


—  119 


l'accu- 
I   faire 
er  son 
[te  de- 
st  trop 
et,  par 
d'accu- 
IQ  sep- 
libelle 
e  de  ce 
louveau 
appeler 
par   les 
sut  être 
matoire 
e  l'écrit 
u'il  l'a 
libelle, 
)le    de 
lepté  la 
me  que 
il  les  a 
^oilà  ce 
sr  si  ses 
tes  dans 
en  com- 

)  l'écrit 
onsieur 
.Tarte 
traître 


f 


et  un  vagabond  de  tous  les  partis."  Il  se  peut  que 
cela  ne  soit  seulement  qu'une  injure,  un  outrage  ;  mais 
il  n'est  pas  agréable  de  se  faire  traiter  de  cette  ma- 
nière, et  ces  imputations  constituent  autant  de 
libelles. 

L'écrit  dit  ensuite  :  "que  le  nom  de  Tarte  soit 
"  synonime  de  cynisme  politique,  de  maquillonnage 
"  effréné  de  "  boodlage  "  sans  nom,  c'est  ce  que  tout  le 
"  monde  admet."  Ceci  encore  est  un  libelle. 

Dans  le  paragraphe  suivant,  après  un  éloge  du  très 
honorable  Sir  Wilf  rid  Laurier,  il  y  est  dit  que  M.  Tarte 
est  "  le  roi  des  carrottiers,"  et  dans  le  paragraph  qui 
vient  ensuite,  on  prétend  que  sa  conduite  politique  est 
entaché  de  "  duplicité,  d'extortion,  de  "  chantage"  et  de 
pillage."  Plus  loin,  il  y  est  dit:  "  entre  temps,  il  exerçait 
"  déjà  ses  facultés  d'exploitateur  du  coffre  public,  en 
"  prenant  part  aux  opérations  de  Pacaud  sur  la  caisse 
"  de  la  province  ;  c'est  l'époque  des  $2,000  de  la  Baie 
"  des  Chaleurs,  des  ^5,000  de  Whelan,  des  $3,000  de 
"  Demers."  ' 

Après  cela,  on  parle  de  l'affaire  McGreevy  ;  mais 
passons  là-dessus,  et  sur  quelques  autres  accusations, 
pour  le  moment. 

Plus  loin,  on  accuse  M.  Tarte  d'être  tombé  en  faillite 
et  d'avoir  employé  une  somme  d"  $1,000  souscrite 
par  le  président  de  la  compagnie  du  Canadien  pour 
l'élection  de  l'Islet,  dans  le  rachat  du  titre  du  journal 
Le  Cultivateur  pour  ses  fils. 

Ensuite,  on  dit  qu'une  souscription  aurait  été  faite 
à  l'hôtel  Riendeau,  dans  le  but  de  créer  un  fonds  en 
vue  des  élections  futures,  et  on  ajoute  :  "  en  un  an  la 
famille  Tarte  eut  tout  avalé." 
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Plus  bas,  l'écrit  accuse  monsieur  Tarte  d'avoir  été 
soutenu  pendant  quelques  mois,  non  pas  par  une  sous- 
cription, mais  par  une  "  taxation  "  sur  tous  les 
employés  libéraux  de  l'Hôtel-de-Ville. 

Dans  une  autre  partie  de  l'écrit,  on  traite  M.  Tarte 
de  "  boodler  "  et  de  "  polisson." 

Mais  de  toutes  les  accusations  portées  contre  mon- 
sieur Tarte,  celle  que  je  considère  comme  étant  la  plus 
grave,  la  plus  sérieuse,  c'est  celle  où  il  est  dit  "  qu'il  a 
commencé  l'ère  du  "  boodlage  "  dans  le  Ministère  des 
Travaux  Publics." 

C'est  véritablement  une  chose  des  plus  répréhen- 
sibles  que  d'accuser  un  homme  public  dont  le  devoir 
est  de  dévouer  son  temps,  ses  connaissances,  et  son 
intelligence  des  affaires,  pour  le  bien  du  pays,  un 
ministre  à  qui  l'administration  et  la  direction  d'un 
département  du  gouvernement  sont  confiées,  et  dont 
l'intégrité  ne  doit  pas  être  mise  en  doute,  de  l'accuser 
d'avoir  commencé  dans  son  département  l'ère  du 
"boodlage,"  c'est  à-dire  d'avoir  introduit  dans  le 
département  des  Travaux  Publics  dont  il  est  le  chef, 
un  système  de  pillage  et  de  rapines. 

Je  le  répète,  c'est  là  une  accusation  très  grave.  Il 
s'agit  de  la  conduite  d'un  des  ministres  de  la  Puissance 
du  Canada,  et  l'imputation  affecte  non  seulement 
l'honneur  du  ministre  attaqué,  mais  aussi  celui  du 
pays,  si  à  l'étranger  on  croyait  l'accusation  bien 
fondée. 

L'auteur  d'un  écrit,  publié  dans  un  journal,  qui 
plaide  "  justification,"  c'est-à-dire  qui  plaide  que  l'écrit 
est  vrai  et  qu'il  a  ^té  écrit  et  publiée  de  bonne  foi  et 
pour  un  motif  avouable,  doit  aussi  plaider  que  cette 
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publication  était  dans  l'intérêt  public,. et  la  loi  veut 
que  dans  son  plaidoyer  il  indique  pourquoi  c'était 
dans  l'intérêt  public,  et  aussi,  lorsque  le  libelle  consiste 
en  expressions  injurieuses  et  offensantes  sans  mention* 
ner  aucuns  faits  pour  les  justifier,  sans  spécifier  sur 
quoi  on  s'est  basé  pour  traiter  la  personne  outragée 
comme  on  l'a  fait,  la  loi  veut  également  qu'on  spécifie 
les  faits  qui  peuvent  justifier  ce  qui  a  été  écrit,  et  elle 
veut  de  plus,  lorsque  l'accusé  a  exposé  ses  raisons  dans 
son  plaidoyer  de  "justification,"  qu'il  soit  liéparlef?^ 
explications  qu'il  a  données.  Mais  on  peut  dans  un 
plaidoyer  de  "justification"  aggraver  l'offense  que  l'on 
a  commise  ;  on  peut  même  l'augmenter  de  beaucoup. 

La  justification  offerte  par  l'accusé  doit  être  établie, 
c'est-à-dire  que  les  faits  qu'il  allègue  comme  consti- 
tuant le  fondement  de  sa  justification,  doivent  être 
prouvés. 

Pour  se  justifier  d'avoir  dit  que  M.  Tarte  avait  inau- 
gure' l'ère  du"boodlage"  dans  le  Département  des  Tra- 
vaux Publics,  le  défendeur  allègue  dans  son  plaidoyer, 
que  l'accusation  portée  par  La  Libre  Parole,  à  savoir 
que  M.  Tarte  avait  ouv  irt  au  "  boodlage  "  et  à  l'extor- 
sion le  département  des  Tra  vaux  Publics  est  vrai  et  qu'il 
était  de  l'intérêt  publia  de  le  dire,  et  qu'à  l'épc  "e.  de 
la  publication  de  l'éciit,  l'accusé  avait  en  main  ane 
lettre  du  notaire  Petit  qui  aveifc  été  candidat  libéral 
dans  le  comté  de  Terrebonne,  datée  du  2  septembre 
1896,  concernant  un  contrat  de  charbon,  ainsi,  disait-il, 
que  la  chose  serait  prouvée  en  temps  et  lieu. 

Voici  ce  que  l'article  incriminé  dit  à  ce  sujet  :  "  s'il 
"  fallait  une  autre  raison,  voici  une  lettre  que  l'on 
"  nous  communique  et  qui  montre  •  ien  que  l'ère  du 
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"  "  boodlage  "  a  commencé  dans  le  ministère  des  Tra- 
"  vaux  Publics.  Nous  en  publions  le  texte  en  snppri- 
"  mant  le  nom  du  signataire  et  celui  u  i  destinataire, 
"  mais  nous  avons  la  lettre  en  poche,  et  nous  les 
"  ferons  connaître  s'il  le  faut." 

"  2  sept.  1896. 
"  Cher  Monsieur, 

"  J'ai  reçn  du  département  des  Travaux  Publics  à 
"  Ottawa,  une  lettre  m'informant  que  vous  avez  sou- 

"  missionné  pour  la  fourniture  de aux  édifices 

"  publics  de Mais,  comme  votre  soumission  est 

'  la  même  que  celle  d'une  autre  maison,  ils  m'écrivent 
'•  pour  me  demander  à  qui  l'on  doit  donner  le  contrat. 

"  Je  vous  écris  aujourd'hui  pour  savoir  ce  que  voua 
"  avez  l'intention  de  faire  pour  moi  dans  cette  matière. 

"  J'attendrai  votre  réponse. 

"  Buaivesa  ia  huaineaa  aa  y  ou  know. 

"  Respectueusement  à  vous, 

N'est-ce  pas  que  ce  qui  a  été  écrit  et  publié  veut 
dire  que  le  ministre  a  commencé  une  ère  de  "  boodlage  " 
et  d'extortion  dans  le  département  des  Travaux  Pu- 
blics, et  que  le  plaidoyer  affirme  que  cette  accusation 
était  vraie  et  qu'il  était  dans  l'intérêt  public  de  la 
publier  ? 

Maintenant,  Messieurs,  vous  avez  deux  questions  à 
considérer.  Le  plaidoyer  de  "justification  "  affirme  que 
l'écrit  incriminé  est,  tant  en  substance  qu'en  ses 
détails  matériels,  vrai,  de  bonne  foi  et  publié  dans  le 
journal  La  Libre  Parole  dans  l'intérêt  public. 

La  première  question  que  vous  avez  à  considérer 
•est  si  oui  ou  non  le  défendeur  a  publié  de  bonne  foi 
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cet  écrit,  étant  mû  par  le  désir  de  servir  le  bien  com- 
mun et  l'intérêt  public  ? 

C'est  là  la  première  question  que  vous  avez  à  vous 
poser.  Si  d'après  la  preuve,  voua  êtes  convaincus  que 
l'article  n'a  pas  été  publié  par  l'accusé  dans  l'intérêt 
public  avec  le  désir  et  dans  le  but  de  rendre  service  au 
public  en  dévoilant  les  actes  qu'il  imputait  à  M.  Tarte, 
mais  que  l'article  a  été  publié,  au  contraire,  pour  satis- 
faire un  sentiment  de  mauvais  vouloir,  un  sentiment 
de  colère  ou  de  haine  contre  M.  Tarte,  alors  votre  devoir 
sera  de  déclarer  que  l'écrit  n'a  pas  été  publié  par  lui 
dans  l'intérêt  public,  qu'il  fut  ou  non  de  l'intérêt 
public  que  la  conduite  de  M.  Tarte  fut  connue,  mais 
que  son  intention,  au  contraire,  était  de  satisfaire  le 
mauvais  vouloir,  la  colère  et  la  haine  qu'il  ressentait. 
S'il  l'a  publié  sous  l'inspiration  de  ces  sentiments,  la 
protection  de  la  loi  qui  découle  du  privilège  de  l'écri- 
vain public  disparait  et  il  ne  peut  s'abriter  derrière 
ce  privilège  pour  éviter  les  conséquences  de  son  acte. 
C'est  là  la  première  question  que  vous  avez  à  vous 
poser.  Ce  n'est  pas  à  moi.  Messieurs,  à  répondre  à 
f>etto  question.  Vous  devez  vous-même  la  considérer 
et  y  répondre  d'après  votre  appréciation  de  la  preuve. 
J'atcir  d,rai  Sbiilement  votre  attention  sur  les  faits  les 
plus  saillants  qi-i  ont  été  prouvés,  sans  vous  donner 
mon  appréciation  de  la  preuve,  et  en  laissant  la  réponse 
entièrement  à  votre  propre  jugement. 

La  deuxième  question  que  vous  aurez  à  considérer, 
c'est  de  savoir  si  toutes  les  allégations  contenues  dans 
i'.-jrit  sont  vraies.  Si  parmi  les  accusations  quelquea- 
\iT?t5S  ne  sont  pas  vraies,  si  quelques-unes  des  accusa- 
tions portées  contre  M.  Tarte  sont  fausses,  le  défendeur 
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ne  peut  pas  réclamer  que  le  motif  de  servir  l'intérêt 
public  le  tienne  indemne.  Il  vous  a  été  dit  que  si  l'on 
prouvait  substantiellement  la  vérité  de  l'écrit,  si  l'on 
prouvait  que  pour  la  plupart,  en  général,  l'écrit  est  vrai,, 
vous  auriez  à  déclarer  que  le  défendeur  n'est  pas  cou- 
pable. Mais  telle  n'est  pas  la  loi.  \'^otre  devoir  est 
d'examiner  chacune  des  accusations  séparément.  Quand 
j'ai  dit,  penda  '*:  que  le  procès  se  déroulait,  qu'il  fallait 
prouver  chaquo  /paragraphe  de  l'écrit,  j'entendais  qu'il 
fallait  prouver  t  i  e  des  dénonciations,  chacune  des 
accusations  poicéej  itre  la  personne  attaquée,  qu'il 
fallait  les  prouver  toutes,  car  s'il  n'y  avait  qu'une  seule 
qui  ne  fut  pas  prouvée,  il  y  aurait  culpabilité  chez 
l'écrivain.  Et  cela  n'est  que  juste.  Il  ne  peut  être 
permis  qu'une  personne  écrive  des  injures  sur  le 
compte  d'un  homme  public,  des  colomies  à  son  égard,, 
des  mensonges  qui  pourraient  ruiner  sa  réputation  ou 
qui  pourrait  lui  faire  un  tort  irréparable,  et  que  cette 
personne  soit  excusée  parceque  sur  le  nombre  des  accu- 
sations qu'elle  a  portées  contre  lui,  il  y  en  a  quelques- 
unes  qui  sont  vraies  Celles  qui  sont  vraies  pourraient 
être  insignifiantes  et  ne  faire  aucun  tort  à  la  personne 
attaquée,  tandis  qu'une  seule  imputation  fausse  accolée 
aux  autres,  pourrait  la  ruiner.  Excuser  l'auteur  d'un 
écrit  semblable  ne  serait  pas  juste,  et  la  loi  ne  veut 
pas  cela. 

Si  donc  vous  croyez  que  tout  l'écrit  est  vrai,  vous 
pourrez  acquitter  le  défendeur,  sinrm  vous  devez .  le 
déclarer  coupable.  Mais  si  vous  croyez  que  toutes  les 
accusations  sont  vraies,  pour  acquitter  le  défendeur,  il 
faut  en  outre  qu'il  vous  ait  démontré  qu'il  avait  raison 
dans  l'intérêt  public  de  publier  l'écrit. 
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Je  ne  désire  pas  vous  retenir  longtemps,  mais  je 
'dois  néanmoins  résumer  la  preuve  qui  a  été  faite  de- 
vant vous. 

Cette  preuve  constate  d'abord,  qu'au  commence- 
ment d'août  1N96,  le  défendeur  aurait  entrepris  la  pu- 
blication d'un  petit  journal  hebdomadaire  sous  le  nom 
de  la  Libre  Parole.  Il  vous  a  dit  lui-même  que  lors- 
qu'il a  commencé  la  publicatiou  de  so»^.  journal,  il  n'a- 
vait pas  d'argent.  Je  ne  lui  en  fait  pas  un  reproche  ; 
4î'est  plutôt  louable  qu'un  pauvre  homme  essaie  de 
gagner  sa  vie  et  que  par  son  activité  et  ses  talents,  il 
s'efforce  de  se  faire  une  position,  ot  ce  n'est  pas  en  cela 
qu'il  a  eu  tort*.  Il  a  été  constaté  donc,  qu'il  avait  com- 
mencé la  publication  de  son  journal,  n'ayant  que  très 
peu  de  moyens.  Il  a  fait  des  arrangements  avec  mon- 
sieur Leblanc  pour  l'impression  de  son  journal.  Mon- 
sieur Leblanc  naturellement  lui  a  demandé  comment 
il  se  proposait  de  soutenir  sa  publication. 

Monsieur  Leblanc  vous  a  dit  que  le  défendeur  lui 
^vait  déclaré  qu'il  se  proposait  de  faire  de  son  journal 
l'organe  de  monsieur  Tarte  et  qu'il  espérait  avoir  de 
l'argent  de  lui.  Voilà  ce  que  ce  témoin  a  dit.  Le  dé- 
fendeur lorsqu'il  a  été  examiné,  n'a  pas  raconté  la 
chose  tout  à-fait  de  la  même  manière.  Il  a  dit  qu'il 
avait  déclaré  qu'il  lui  était  dû  une  somme  d'argent 
par  les  propriétaires  du  journal  Le  (Soir,  ^ et  qu'il  se 
proposait  de  soutenir  son  journal  avec  cet  argent. 

Monsieur  Brodeur,  un  des  propriétaires  du  journal 
Le  Soir,  a  refusé  de  payer  sa  réclamation,  alléguant 
qu'elle  n'était  pas  due.  Monsieur  Brodeur  déclare  qu'il 
n'y  avait  que  $2  de  dues.  Le  défendeur  prétend  qu'il 
lui  était  dû  $750.  Il  y  a  eu  discussion  entre  eux  quant 
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aux  conditions  du  contrat  ;  le  défendeur  prétendait 
qu'il  avait  droit  de  toucher  immédiatement  une  com- 
mission de  vingt-cinq  pour  cent  sur  le  montant  des 
contrats  d'annonces  conclus,  tandis  que  monsieur  Bro- 
deur prétendait  qu'il  ne  devait  payer  cette  commission 
de  vingt-cinq  pour  cent  qu'au  fur  et  à  mesure  que  la 
perception  du  prix  des  annonces  se  ferait.  Dans  tous 
les  cas  il  n'a  pas  été  payé,  et  finalement  il  a  poursuivi 
les  propriétaires  du  journal  Le  Soir.  L'action  a  été 
contestée  et  elle  est  encore  pendante.  Le  défendeur  est 
allé  trouver  monsieur  GeofFrion,  qui  était  l'avocat  des 
propriétaires,  pour  tâcher  de  se  faire  payer.  Monsieur 
Geoftrion,  ap  i  a^oir  vu  le  gérant  du  journal,  a  cru 
qu'il  y  avait  environ  $200  de  dues  au  défendeur  sur 
les  $750  qu'il  réclamait,  et  il  affirme  dans  son  témoi- 
gnage qu'il  lui  avait  dit  qu'il  recommanderait  à  un 
ami  de  leur  parti  politique  qui  aurait  de  l'argent 
de  lui  avancer  $200.  Le  défendeur,  lui,  déclare  que 
monsieur  Geoffrion  lui  avait  dit  de  lui  envoyer  quel- 
qu'un qui  pourrait  faire  cette  avance  et  de  le  porter 
à  son  débit  ;  mais  monsieur  Geoffrion  a  nié  cela.  Lé 
défendeur  a  demandé  à  monsieur  Joseph  Brunet  de 
lui  prêter  les  $200.  Ce  dernier  est  allé  voir  monsieui 
Geoffrion  et  celui-ci  l'a  encouragé  de  prêter  la  somme^ 
mais  il  ne  s'est  pas  engagé  à  rembourser  la  somme,  il 
lui  a  seulement  recommandé  d'aller  voir  le  gérant  du 
journal  Le  Soir  pour  obtenir  de  lui,  un  certificat  à 
l'effet  que  la  somme  était  due  et  ensuite  de  faire  l'a- 
vance sur  la  garantie  de  ce  certificat.  Mais  monsieur 
Brunet,  plus  tard,  a  refusé  de  prêter  l'argent. 

Le  défendeur  prétend  qu'alors,  monsieur  Geoffrion 
lui  aurait  recommandé  d'aller  voir  monsieur  Tarte,  à 
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Ottawa,  pour  lui  demander  le  paiement  de  cette 
somme,  mais  monsieur  Leblanc  jure  po^'iti^'^ement  que 
dans  la  conversation  qu'il  a  eue  avec  le  défendeur, 
celui-ci  lui  aurait  déclaré  qu'il  allait  à  Ottawa  pour 
avoic  de  l'argent  de  monsieur  Taite  sans  lui  expliquer 
comment  il  l'aurait.  M.  Geoffrion  dit  que  ce  qu'il  lui 
a  recommandé  de  faire,  était  d'aller  voir  monsieur  Tarte 
parce  qu'il  n'avait  lui-même  aucun  patronage,  et  de 
demander  à  monsieur  Tarte  du  patronage  sous  forme 
d'annonces  du  gouvernement  pour  l'aider  à  soutenir 
son  jouurnal.  Dans  tous  les  cas,  il  s'est  rendu  à 
Ottawa,  et  il  a  montré  son  journal  à  monsieur  Tarte, 
et  après  lui  avoir  dit  qu'il  voulait  en  :^aire  son  organe 
personnel,  et  il  a  fini  par  lui  demander  de  l'argent. 
M.  Tarte  jure  qu'il  ne  lui  a  pas  mentionné  sa  réclama- 
tion contre  le  journal  Le  Soir.  Le  défendeur  jure  le 
contraire  et  affirme  qu'il  lui  a  demandé  de  l'argent  en 
à  compte  sur  cette  réclamation.  M.  Tarte,  dit  qu'il  lui  a 
répondu  qu'il  verrait  à  la  chose,  et  le  défendeur  est 
revenu  à  Montréal  et  a  attendu  sa  réponse.  Le  lundi 
suivant  n'ayant  pas  eu  de  réponse,  il  a  télégraphié 
ceci  à  Monsieur  Tarte  : 

*'  Attends  ce  que  j'ai  demandé.  Doit  payer  tout  au- 
"jourd'hui.  Près  dix  milles  copies  placées.  Grand 
"  malheur  si  ça  n'arrive  pas.  Prépare  superbe  deuxiè- 
"  me  numéro,  gravures  et  texte." 

Il  a  écrit  cela  le  24  août.  Plus  tard  il  est  retourné 
à  Ottawa,  et  monsieur  Tarte  a  refusé  de  le  voir.  Jus- 
qu'à ce  moment  là|  il  déclarait  qu'il  voulait  faire  de 
son  journal  l'organe  particulier  de  mon.sieur  Tarte.  Il 
a  juré  qu'il  n'avait  pas  déclaré  cela,  mais  quatre  ou 
cinq  témoins  Font  contredit,  et  ont  juré  qu'il  avait,. 
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au  contraire,  déclaré  que  son  journal  devait  être  l'or- 
gane de  Monsieur  Tarte. 

Il  revient  de  ce  deuxième  voyage,  et  en  arrivant  il 
change  d'opinion  sur  le  compte  de  Monsieur  Tarte. 
S'il  est  mal  de  changer  ses  opinions  politiques,  le  défen- 
deur cette  fois,  n'a  pas  trouvé  qu'il  fut  ïn&\  de  changer 
subitement  d'opinion  sur  le  compte  d'un  homme.  M. 
Tarte  était,  dans  l'idée  du  défendeur  un  grand  homme, 
mais  quand  le  défendeur  est  revenu  d'Ottawa  il  était 
devenu  dans  son  opinion  un  homme  méprisable  ;  et, 
loin  de  vouloir  le  préconiser,  le  défendeur,  a  dit  à  plu- 
sieurs personnes  que  vous  avez  entendues  comme 
témoins,  qu'il  tomberait  M.  Tarte,  qu'il  se  tournerait 
contre  lui,  et  que  M.  Tarte  verrait  ce  qui  en  était.  Il 
a  même  dit  à  Mademoiselle  Ëglaugh  que  M.  Tarte  se 
souviendrait  de  la  manière  dont  il  l'avait  reçu  et 
traité. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  ces  témoi- 
gnages. Il  nous  a  dit  lui-même  quand  il  a  été  appelé 
comme  témoin,  que  s'il  n'eût  pas  été  reçu  comme  "  un 
chien  dans  un  jeu  de  quilles,"  que  s'il  n'avait  pas  été 
reçu  comme  il  l'a  été  par  M.  Tarte,  s'il  n'avait  pas  été 
déçu  dans  ses  espérances,  malgré  que  ce  fut  dans 
l'intérêt  public  de  révéler  le  péculat,  il  n'aurait  jamais 
publié  l'article  incriminé. 

Vous  avez.  Messieurs,  à  considérer  si  d'après  cette 
preuve,  vous  pouvez  dire,  si  d'après  cette  preuve  vous 
croyez  que  l'écrit  incriminé  a  été  publié  par  le  défen- 
deur uniquement  avec  le  mobile  de  servir  le  bien 
commun,  et  dans  l'intérêt  public,  ou  si  au  contraire,  il 
ne  l'a  publié  que  pour  satisfaire  le  sentiment  d'ani- 
mosité  qu'il  avait  contre  M.  Tarte.     C'est  vous  qui 
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devez  décider  cela.  Si  vous  êtes  d'opinion  qu'il  a 
publié  l'article  incriminé  dans  l'intérêt  public,  mu 
uniquement  par  le  désir  de  servir  le  bien  commun, 
alors  nécessairement  il  devra  être  protégé  par  son 
plaidoyer  par  lequel  il  prétend  avoir  agi  dans  l'intérêt 
public  ;  mais  si  au  contraire,  vous  êtes  d'opinion  qu'il 
ne  l'a  pas  fait  uniquement  dans  l'intérêt  public,  mais 
qu'il  l'a  fait  plutôt  pour  assouvir  sa  vengeance,  son 
plaidoyer  de  justification  ne  peut  pas  le  protéger,  et 
il  sera  de  votre  devoir,  dans  ce  cas,  de  déclarer  qu'il  est 
coupable  du  crime  d'avoir  publié  un  libelle  diffama- 
toire. 

Passons  maintenant  aux  explications  d'un  autre 
ordre  que  j'ai  à  vous  donner.  Voyons  si  l'article  com- 
porte un  libelle  diffamatoire  et  si  la  vérité  de  toutes 
les  accusations  a  été  démontrée  ? 

De  quelques-unes  de  ces  accusations,  je  ne  m'occu- 
perai pas.  Elles  sont  plutôt  des  injures  ou  des  outrages 
que  des  faits  qui  peuvent  être  prouvés.  "  Acrobate," 
"  Traître,"  "  Vagabond  "  : — Ces  épithètes  sçnt  de  nature 
à  nuire  à  la  réputation  de  celui  contre  lequel  elles  sont 
proférées  et  à  l'exposer  au  mépris  et  au  ridicule,  et 
constituent  autant  de  libelles  à  son  adresse.  Vous  aurez 
à  décider  si  le  fait  d'avoir  changé  ses  opinions  politiques 
en  justifie  l'emploi.  "  Boodlage  sans  nom,"  "  roi  des 
carottiers,"  ces  mots  sont  aussi  diffamatoires  ;  mais 
passons  k  ce  qui  est  plus  grave. 

Voici  maintenant  la  première  accusation  maté- 
rielle :  "  Entre  temps  il  exerçait  déjà  ses  facultés 
"  d'exploitateur  du  coffre  public,  en  prenant  part  aux 
"  opérations  de  Pcxiaud  sur  la  caisse  de  la  province, 
<'  C'est  à  l'époque  des  $2,000  de  la  Baie  des  Chaleurs. 
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"  des  $5,000  do  Whelan,  des  $3.000  de  Demers." 
Vous  aurez  à  vous  demander  si  ces  imputations  oni 
été  prouvées. 

M.  Tarte  a  reçu  dans  l'affaire  Whelan  85,000  et  il 
nous  a  lui-même  expliqué  cette  transaction.  Nons 
n'avons  pas  tous  les  mêmes  opinions  sur  ces  sortes 
d'affaires.  M.  Tarte  nous  a  expliqué  cette  affaire  et 
aussi  sa  manière  de  l'envisatrer.  Il  parait  d'après  ce 
qu'il  nous  a  dit  qu'il  croyait  que  ce  qu'il  avait  fait 
i^'était  pas  répréhensible  ;  mais  je  suis  obligé  de  dire 
que  quand  à  moi-même  personnellement,  je  désap- 
prouve cette  transaction,  je  n'ai  pas  à  qualifier  son 
acte  en  recevant  cette  somme  de  $5,000  dans  les 
circonstances  qu'il  nous  a  exposées.  C'est  à  vous  et 
non  pas  à  moi  de  le  qualifier  et  de  décider  s'il  a  eu 
raison  ou  non,  s'il  était  justifiable  de  prendre  cette 
somme  d'arpçent  comme  il  l'a  fait  dans  les  circons- 
tances que  vous  connaissez.  Toujours  est-il  qu'il  n'en 
a  pas  bénéficié  personnellement. 

La  transaction  des  $3,000  de  Demers  est  une  autre 
transaction  que  je  ne  puis  pas  approuver.  Il  est  vrai 
qu'il  n'a  rien  pris  du  trésor  public,  mais  le  contrat 
entre  M.  T&He  et  le  Secrétaire  de  la  province  était 
illégale.  La  Cour  d'Appel  a  décidé  dans  plusieurs 
cas  que  d'autres  lettres  de  la  même  nature  que  celle 
donnée  par  le  Secrétaire  de  la  province  à  M.  Tarte, 
n'étaient  pas  valables  et  ne  liaient  pas  la  province  ;  et 
la  Cour  Suprême  a  confirmé  ces  jugements.  La  lettre 
de  crédit  que  l'honorable  Charles  Langelier  a  signé 
n'avait  aucune  valeur  et  ne  pouvait  pas  Her  la  pro- 
vince. M.  Tarte  a  fait  escompter  son  billet  avec  la 
garantie  de  la  lettre  de  crédit,  et  naturellement  c'est 
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son  endosseur  M.  Deniers  qui  a  payé.     C'est  à  vous 
de  dire  si  cette  transaction  est  blâmable  ou  non. 

J'arrive  maintenant  à  la  transaction  des  $^000  de 
la  Baie  des  Chaleurs.  M.  Tarte  est  accusé  d'avoir  reçu 
$2000  de  la  compagnie  du  chemin  de'  fer  de  la  Baie 
des  Chaleurs  provenant  de  la  caisse  publi(iue,  mais  il 
n'y  a  aucune  preuve  que  ce  soit  vrai.  Pas  un  seul 
témoin  n'a  parlé  de  $2000  qu'on  a  prétendu  avoir  été 
extorqué  par  lui  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
la  Baie  des  Chaleurs.  Cette  accusation  n'a  donc  pas 
été  prouvée. 

Le  défendeur  dans  son  plaidoyer  de  justification 
accuse  M,  Tarte  d'avoir  reçu  $3,000  des  mains  de  l'en- 
trepreneur Beemer,  et  $4,100  des  mains  de  Benjamini 
Trudel  provenant  des  fonds  de  Beemer  ;  mais  nulle 
preuve  n'a  été  faite  à  cet  égard,  et  le  défendeur  en 
plaidant  cela  a  aggravé  son  offense. 

Prenons  maintenant  l'item  de  $1,000  souscrites  par 
M.  Tourville,  le  président  de  la  compagnie  du  Cana- 
dien,  pour  l'élection  de  l'Islct.  M.  Tarte  nous  a  expli- 
qué, quand  il  a  été  examiné  comme  le  témoin  du  défen- 
deur, et  son  témoignage  n'a  pas  été  contredit,  qu'il  avait 
reçu  un  chèque,  $1000,  de  M.  Tourville  pour  l'aider 
dans  l'élection  du  comté  de  l'Islet,  et  que  M.  ShaugJ  ■ 
nessy,  le  vice-président  de  la  compagnie  du  Pacifique 
Canadien,  voulait  lui  venir  personnellement  en  aide. 
Il  savait  que  M.  Tarte  était  dans  1''  afortune,  qu'il  était 
en  faillite,  et  il  a  offert  de  lui  prêter  de  l'argent.  M. 
Tarte  a  refusé  d'en  accepté  pour  lui-même,  mais  il  lui 
a  dit  que  ses  fils  avaient  un  journal,  et  que  s'il  voulait 
leur  faire  un  prêt,  ses  fils  le  rembourseraient  au  moyen 
d'impressions  que  lui,  M.  Shaughnessy,  pourrait  leur 
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taire  faire.  M.  Shaughnessy  a  agréé  cette  suggestion 
dans  le  but  de  favoriser  M.  Tarte.  Il  a  prêté  à  ses  fils 
$2,500,  pour  lesquelles  il  leur  a  donné  son  chèque.  Les 
deux  chèques  ont  été  remis  vers  le  même  temps.  A  la 
même  époque,  le  titre  du  Cultivateur  a  été  mis  en 
vente  et  les  fils  de  M.  Tarte  l'ont  acheté,  et  ont  payé 
$1000  pour  cet  achat.  Pour  faire  ce  paiement  ils  ont 
pris  le  chèque  qui  avait  été  donné  par  M.  Tourville 
pour  l'élection  de  l'Islet  et  M.  Tarte  de  son  côté  aurait 
pris  $1200  sur  le  prêt  de  M.  Shaughnessy.  Les  deux 
«chèques  avaient  été  mis  dans  le  cofii'e-fort  des  fils  de 
M.  Tarte  Si,  au  lieu  des  chèques,  l'argent  qui  en  re- 
présentait la  valeur  eut  été  mis  là,  on  n'aurait  pas  pu 
distinguer  entre  l'argent  provenant  soit  de  l'un  soit  de 
l'autre  de  ces  chèques.  L'écrit  dit  à  cet  égard  :  "  Ijors- 
•"  que  le  journal  fut  tombé  en  faillite,  M.  Tarte  em- 
"  ploya  mille  dollars  souscrits  par  le  président  de  la 
^'  compagnie  du  Canadien  en  vue  de  l'élection  de 
^'  rislet,  afin  de  racheter  pour  ses  fils  le  titre  du 
"  Cultivateur,  le  seul  bien  de  la  faillite  qui  eût  une 
"  valeur  quelconque,  ce  qui  a  permis  à  sa  famille  de 
*'  vivre  aux  dépens  de  ses  victimes  d'aujourd'hui." 

A-t-il  employé  ou  s'est-il  servi  de  la  somme  souscrite, 
de  la  somme  destinée  pour  son  élection  pour  des  fins 
personnelles  ?  C'est  à  vous  et  non  à  moi  de  décider  cela. 
Vous  vous  demanderez  si  réellement  l'accusation  est 
vraie,  si  au  lieu  de  dépenser  ces  mille  piastres  dans 
l'élection,  il  les  aurait  dépensé  pour  l'achat  d'un 
journal  pour  ses  fils  ?  Il  y  a  parmi  vous  des  marchande 
qui  comprendront  parfaitement  la  transaction  et  qui 
pourront  renseigner  les  autres.  Je  vous  dirai  seule- 
ment qu'il  s'est  servi  de  plus  de  mille  piastres  pour 
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l'ëlection  à  laquelle   M.    Tourville  destinait  sa  sous- 
cription de  mille  piastres. 

Ensuite,  on  parle  d'une  souscription  à  l'Hôtel  Rien- 
deau  et  l'on  dit  :  "  Eu  un  an  la  famille  Tarte  a  tout 
avalé."  Est-ce  prouvé  ?  Il  n'y  a  qu'un  seul  témoin  qui 
parle  de  cette  souscription  ;  c'est  M.  Tarte  et  son 
témoignage  n'est  pas  contredit.  M.  Tarte  nous  a  dit 
que  cette  souscription  se  faisait  pour  pourvoir  aux 
dépenses  de  la  campagne  électorale  et  qu'elle  devait 
se  monter,  d'après  leur  calcul  à  $25,000,  mais  qu'il 
n'a  retiré  en  tout  et  partout  que  $3,375.  Il  ajoute 
que  le  comité  de  ses  amis  politiques  avnit  décidé  de 
l'employer  comme  organisateur  général  de  la  Province 
de  Québec  et  de  lui  donner  pour  ses  services  et  ses 
frais  de  voyage  $4,000  par  année.  M.  Tarte  nous  a 
déclaré  qu'il  avait  perçu  cette  souscription,  mais  il  a 
aussi  juré  qu'il  n'en  avait  pas  employé  un  seul  .sou 
potii-  ses  besoins  personnels,  ni  pour  ceux  de  sa 
famille.  Il  n'y  a  pas  d'autre  preuve  au  sujet  de  cette 
imputation  ;  rien  pour  montrer  que  la  famille  Tarte 
avait  avalé  toute  cette  souscription  en  un  an,  et  pour 
justifier  le  défendeur  de  l'avoir  dit. 

L'imputation  suivante  est  que,  pour  faire  vivre 
M.  Tarte,  on  avait  organisé  non  pas  une  souscription,, 
mais  une  taxation  sur  tous  les  employés  libéraux  de 
THôtel-de-Ville,  qui  l'ont  ainsi  sustenté  pendant  plu- 
sieurs mois.  On  n'a  pas  fait  venir  les  employés  de 
l'Hôtel-de-Ville  pour  établir  la  vérité  -^e  cette  accusa- 
tion. M.  Tarte  lui-même  est  le  seul  témoin  qui  a  été 
interrogé  à  ce  sujet,  et  tout  ce  qu'il  nous  a  dit,  c'est 
qu'un  jour,  M.  Forge t,  le  greffier  de  la  Cour  du  Recor- 
der est  vei)U  lui  remettre  $35,  en  lui  disant  que  c'était 
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une souscription  que  les  employés  avaient  faite  pour 
l'aider  dans  une  certaine  élection  et  qu'il  a  accepté 
cette  petite  somme  pour  cela.  Le  défendeur  n'a  pas 
appelé  M.  Forget  et  le  témoignage. de  M.  Tarte  n'est 
pas  contredit.  Il  me  semble  que  ceci  no  justifie  pas 
l'accusation  contenue  dans  l'article  incriminé,  à  savoir  : 
que  l'on  aurait  cotisé  le.s  employés  libéraux  de  l'Hôtel, 
de  Ville  pour  venir  au  secours  de  M.  Tarte.  Mais  je 
vou.s  laisse  à  décider  si  cette  accusation  est  prouvée 
tout  en  m'imaginant  néanmoins  que  vous  serez  de 
mon  avis. 

J'arrive  maintenant  à  la  dernière  accusation.  Mais 
vous  me  permettrez,  en  passant,  d'attirer  votre  atten- 
tion sur  un  fait  qui  démontre  l'esprit  dans  lequel 
l'article  a  (.té  écrit.  M.  Tarte  a  été  mis  en  faillite  et 
n'a  pas  encore  été  relevé  de  sa  faillite,  et  dans  l'écrit  on 
on  se  demande  :  "  Un  bancjueroutier  peut-il  gérer 
"  les  affaires  de  ^a  Ma^estç  i  "  Il  y  a  \xm  ditferenç« 
essentielle  entre  le  mot  "  faillite  "  et  le  mot  "  ban- 
queroute." Un  homme  malheureux  en  affaires,  fait 
faillite,  mais  un  homme  malhonnête  fait  banque- 
route ;  et  la  différence  est  tellement  bien  comprise, 
qu'en  France,  un  banqueroutier  ne  peut  jamais 
reprendre  son  négoce,  M.  Tarte  a  été  malheureux  en 
aflfaires,  il  a  été  mis  en  faillite  et  on  le  traite  de.  ban- 
çueroutier ;  c'est-à-dire  qu'on  le  qualitie  d'homme 
malhonnête. 

La  dernière  accusation  est  celle  que  je  considère 
comme  étant  la  plus  sérieuse  et  la  plus  odieuse.    C'est 
celle  d'avoir  introduit  dans  le  département   des  Tra- 
vaux Publics  l'ère  du  "  boodlago." 

Pouf  justifier  cette  accusation,  on  réfère  à  une  lettre 
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qui  parait  avoir  été  écrite  à  un  certain  fournisseur 
de  charbon  par  M.  Petit,  le  candidat  défait  dans  1<) 
comté  de  Terrebonne  aux  dernières  élections  générales. 
C'est  de  cette  lettre  que  l'on  s'est  autorisé  pour  dire 
que  M.  Tarte  a  commencé  dans  son  département  une 
ère  de  "  boodiage  "  ou  pour  me  servir  des  expressions 
empl  >yées  dans  le  plaidoyer,  pour  dire  "  qu'il  a  ouvert 
"  le  département  des  Travaux  Publics  au  "  boodiage  " 
"  et  à  l'extorsion." 

Vous  aurez  à  examiner  si  cela  est  vrai.  Si  ce  fait  est 
vrai,  c'est  une  chose  très  sérieuse,  c'est  une  accusation 
grave.  Ce  serait  réellement  une  chose  pénible  et  bien 
repréhensible,  qu'un  ministre  de  la  Couronne,  qu'un 
des  conseillers  privés  de  Notre  Souveraine,  s'oublie- 
rait au  point  d'ouvrir  son  département  au  "  boodiage," 
au  vol  et  au  pillage,  et  souillerait  ainsi  sa  réputa- 
tion, en  même  temps  qu'il  ternirait  l'honneur  du 
pays.  Les  ministres  doivent  être  des  hommes  d'hon- 
neur et  d'intégrité,  et  si  réellement  l'accusation  por- 
tée contre  M.  Tarte,  d'avoir  permis  le  "  boodiage  " 
était  prouvée,  vous  comprenez  que  ce  Monsieur  devien- 
drait tout  à  fait  indigne  d'occuper  sa  position.  Il  est 
donc  très  grave  d'accuser  un  ministre  d'inconduite  de 
cette  nature. 

Voici  la  preuve  qui  a  été  faite  à  ce  sujet.  Au  mois 
de  juillet  de  l'année  dernière,  le  gouvernement  avait 
demandé  des  soumissions  pour  l'approvisionnement 
du  charbon  dont  on  aurait  besoin  durant  l'hiver  dans 
les  bâtisses  publiques  à  différents  endroits,  entre  autres 
il  avait  demandé  des  soumissions  pour  l'approvision- 
nement des  bâtisses  publiques  à  Saint- Jérôme.  Pour 
cette  localité  il  y  eut  deux  soumissions  au  même  prix 
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qui  toutes  deux  se  trouvaient  être  les  plus  basses.  Il 
fallait  donc  choisir  entre  les  deux  soumissionnaires. 
Le  ministre  demande  au  député-ministre  quel  était 
l'usage  dans  des  cas  semblables  ;  le  député  lui  dit  que, 
depuis  iin  grand  nombre  d'années,  la  pratique  dans 
ces  cas-là  était  d'en  référer  à  un  ami  du  ,  arti  au  pou- 
voir, soit  au  ministre  qui  représentait  cette  section 
du  pays,  yoit  au  député  du  comté,  s'il  était  fa  rable 
au  gouvernement,  ou  s'il  ne  l'était  pas,  au  candidat 
'défait  d.n  parti  au  pouvoir.  Se  conformant  à  la  pra- 
tique établie,  on  a  envoya  les  deux  soumissions  à  M. 
Petit,  le  candidat  libéral  qui  avait  été  défait,  et  on  lui 
demanda  son  avis. 

Dans  la  discussion,  l'avocat  du  défendeur  a  fait  un 
grand  crime  de  ce  système.  Ce  système  a  été  pratiqué 
pendant  de  longues  années  sous  les  administrations 
conservatrices,  et  M.  Tarte  n'a  rien  fait  autre  chose 
que  de  recommander  à  son  député  de  le  suivre.  On  a 
soutenu  que  c'était  quelque  chose  de  révoltant  d'en 
agir  de  la  sorte  ;  mais,  Messieurs,  toute  chose  égale, 
quel  est  l'homme  qui,  entre  plusieurs  personnes  qui 
lui  offrent  les  mêmes  garanties,  ne  donnerait  pas  la 
préférence  plutôt  à  un  ami  qu'à  une  personne  qu'il  ne 
connaît  pas  ou  qui  lui  est  hostile.  Quand  vous  avez  de 
l'ouvrage  à  faire  faire  et  que  plusieurs  vous  offrent  de 
le  faire  pour  le  même  prix,  est-ce  que  vous  ne  choisis- 
sez pas  entre  ces  personnes,  toutes  autres  choses  étant 
égales,  celui  qui  vous  est  connu  ou  celui  qui  est  votre 
ami  plutôt  que  celui  qui  vous  est  hostile  ou  qui  ne 
partage  pas  vos  idées  ?  De  la  même  manière,  il  n'y  a  pas 
tie  mal  pour  un  gouvernement  de  faire  un  choix  et  de 
donner  un  contrat  à  celui  qui  est  son  ami  politique  et 
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qui  partage  .•  «^s  opinions  politiques,  plutôt  que  de  favo- 
riser un  adversaire,  toute  chose  égale  bien  entendu. 
Et  cela  a  toujours  été  le  principe  suivi  dans  le  passé. 
.  En  agissant  comme  il  l'a  fait,  M.  Tarte  a  suivi 
l'usage,  et  n'a  fait  que  ce  qui  s'était  constamment  pra- 
tiqué dans  le  département  des  Travaux  Publics.  Le 
député-ministre  ordonna  au  Secrétaire  du  départe- 
ment d'écrire  à  M.  Petit,  le  candidat  libéral  défait 
dans  Terrebonne,  pour  lui  demander  à  qui  le  contrat 
pour  le  charbon  dont  on  avait  besoin  à  Saint-Jé- 
rôme devait  être  donné  ;  mais  cet  homme  au  lieu  < 
d'agir  honorablement,  au  lieu  d'agir  comme  il  aurait 
dû  le  faire,  a  cru  qu'il  pouvait  spéculer  dans  son 
intérêt  personnel  sur  ces  soumissions.  [Il  a  donc  écrit, 
à  l'insu  du  ministre  et  des  officiers  du  département, 
aux  deux  soumissionnaires  pour  leur  demander  ce 
qu'ils  seraient  disposés  à  faire  pour  lui,  et  il  ajouta  à 
la  fin  de  ses  lettres  :  "  Les  affaires  sont  les  affaires, 
eomme  vous  le  savez."  Et  c'est  là-dessus  que  l'on  a 
basé  l'accusation  portée  contre  M.  Tarte,  d'avoir  intro- 
duit le  "  boodlage  "  dans  son  département. 

Je  vous  Iç  demande,  Messieurs,  si  un  marchand 
donnait  à  l'un  de  ses  commis  des  comptes  à  collecter, 
et  que  ce  commis  au  lieu  de  rendre  compte  des  mon- 
tants reçus  par  lui,  mettait  les  deniers  dans  sa  poche 
et  trompait  son  patron,  diriez-vous  que  parce  qu'il 
a  donné  ces  comptes  à  collecter  à  son  commis,  ce 
marchand  a  introduit  dans  son  établissement,  dans 
sa  maison  de  commerce,  le  "  boodlage  "  et  le  vol  ? 
Parce  que  son  employé  l'a  trompé,  pourriez  vous  lui 
faiio  le  reproche  de  malhonnête  et  le  tenir  responsable 
pour  le  vol  de  son  employé,  ou  dire  qu'il  a  introduit 
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un  système  de  pillage  et  de  "  boodiage  "  dans  l'admi- 
nistration de  ses  affaires  ?  Parce  que  M.  Petit  a  écrit 
ces  lettres  déshonorantes  à  l'insu  de  M.  Tarte,  peut-on 
dire  que  ce  dernier  a  introduit  le  "  boodiage  "  dans 
son  département  ? 

En  même  temps  qu'on  avait  demandé  à  M.  Petit  à 
qui  on  devait  donner  le  contrat  du  charbon,  on  lui 
avait  demandé  de  s'occuper  d'un  petit  contrat  pour 
quelques  cordes  de  bois  poux*  les  bâtisses  publiques  à 
St-Jérome.  C'est  la  pratique  de  ne  pas  demander  de 
soumissions  pour  des  petits  achats  de  ce  genre.  Il  ne 
s'agissait  que  de  trois  ou  quatre  cordes  de  bois,  et  une 
demande  de  soumission  aurait  coûté  plus  cher  que  le 
prix  du  bois.  M.  Petit  écrivit  au  département  des  Tra- 
vaux Publics  pour  avoir  des  renseignements  sur  la 
longueur  du  bois.  Au  moment  de  la  réception  de  sa 
lettre,  M.  Tarte  venait  d'avoir  connaissance  de  ses 
agissements.  De  suite,  le  Ministre  informa  M.  Petit 
qu'il  ne  pouvait  plus  avoir  affaire  à  lui.  ' 

Voici  la  lettre  que  M.  Petit  a  écrite  au  département  • 

"  J'ai   trouvé  le   bois   requis   pour   les   bâtisses  à 

"  St-Jérome.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  de  quelle 

"  longueur    le    bois  devra  être,  savoir,  2  pieds  ou  3 

"  pieds." 

Voici  maintenant  la  réponse  du  ministre  : 
"  En  réponse  à  votre  lettre  du  23  septembre,  adres- 
•'  sée  au  secrétaire  du  département  des  Travau". 
"  Publics,  je  regrette  de  vous  dire  que  le  département 
"  ne  prendra  à  l'avenir  aucune  de  vos  recommenda- 
"  tions. 

"  Votre  lettre  du  2  septembre  à  MM.  Labrecque, 
"  Gousineau  &  Cie,  dont  j'ai  l'original  en  ma  posses- 
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*'  sion,  me  force  à  mon  grand  regret  à  prendre  cette 
*'  détermination." 

Vous  avez,  Messieurs,  à  vous  demander  si,  par  la 
prouve,  il  a  été  constaté  que  Monsieur  Tarte,  dans 
l'espace  des  deux  mois  pendant  lesquels  il  avait  occupé 
la  position  de  ministre  des  Travaux  Publics,  a  intro- 
duit dans  son  département  'l'ère  du  "  boodlage,"  s'il  a 
ouvert  au  "  boodlage  "  et 'à  l'extorsion  le  département 
des  Travaux  Publics,  ou  si  au  contraire,  la  preuve  ne 
réfute  pas  cette  accusation  et  n'établit  pas  qu'il  a 
même  réprimé  toute  tentative  de  "  boodlage  "  au 
dehors,  en  rapport  avec  son  département,  aussitôt  qu'il 
«n  a  eu  connaissance. 

*Je  crois  que  votre  réponse  sera  facile  à  donner  et 
que  vous  direz  que  le  défendeur  n'était  pas  justifiable 
de  porter  cette  accusation,  et  que  cette  accusation  loin 
d'être  prouvée,  a  été,  au  contraire,  catégoriquement 
refutée. 

Il  a  été  dit  aussi  à  différentes  reprises  que  cette 
lettre  de  Monsieur  Petit  avait  été  provoquée  par  la 
lettre  de  Monsieur  Tarte  ou  plutôt  du  Secrétaire  de 
son  département,  et  que  sans  cette  lettre  Monsieur 
Petit  n'aurait  pas  pu  écrire  la  lettre  qu'il  a  envoyée 
aux  deux  soumissionnaires.  Mais  cette  lettre  demande 
simplement  à  qui  l'on  devait  donner  le  contrat  du 
charbon.  On  n'y  trouve  aucune  invitation  à  faire 
du  "  boodlage,"  ni  aucune  invitation  à  s'adresser 
€omme  il  l'a  fait,  aux  soumissionnaires. 

Maintenant  je  termine.  Avant  de  publier  quelque 
chose  sur  le  compte  d'une  personne,  on  doit  nécessaire- 
ment s'assurer  tout  d'abord  si  la  chose  est  vraie  ou 
fausse  ?  La  loi  ne  protège  pas  celui  qui  a  publié  des  im- 
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putations  fausses.  De  plus,  la  loi  ne  protège  celui  qui  a 
publié  des  imputations  vraies  qu'à  la  condition  que  la 
publication  en  ait  été  faite  sans  malice  et  pour  le  bien 
commun.  Lorsque  les  accusations  sont  fausses,  celui 
qui  les  a  portées  ne  peut  pas  se  justifier  en  disant 
qu'il  croyait  qu'elles  étaient  vraies. 

Vous  avez  donc  à  constater  deux  points  :  D'abord,  si 
le  défendeur  a  publié  l'article  àe  bonne  foi,  dans  l'intérêt 
public  et  lorsqu'il  était  mu  par  le  désir  de  servir  le  bien 
commun  ;  ou  si,  au  contraire,  le  défendeur  n'a  publié 
l'article  que  pour  satisfaire  la  haine,  la  colère  et  les 
sentiments  d'animosité  qu'il  ressentait  contre  Monsieur 
Tarte  lors  de  son  retour  d'Ottawa  ?  Si  vous  êtes 
d'opinion  qu'il  a  publié  l'article  pour  assouvir  sa  ven- 
geance, vous  devez  nécessairement  dire  qu'il  est  cou- 
pable, parce  que  s'il  l'a  publié  par  malice,  même  si  tout 
l'article  est  vrai,  il  n'est  pas  protégé  par  son  plaidoyer 
de  "justification." 

Si  vous  croyez  qu'il  a  publié  l'article  sans  malice  et 
dans  l'intérêt  public,  vous  aurez  ensuite  à  vous  deman- 
der si  toutes  les  accusations  contenues  dans  l'écrit  sont 
vraies  ;  s'il  y  en  a,  même  une  seule,  dont  la  vérité  n'a 
pas  été  prouvée  ou  dont  la  fausseté  est  reconnue,  il  sera 
de  votre  devoir  de  dire  que  le  défendeur  est  coupable. 

Si  vous  croyez  que  le  défendeur  savait  que  le  libelle 
qu'il  a  publié  était  faux,  vous  direz  qu'il  est  coupable 
tel  que  porté  dans  l'acte  d'accusation  ;  mais  si  au  con- 
traire vous  croyez  qu'il  ne  le  savait  pas,  alors  vous 
direz  qu'il  est  coupable  de  l'avoir  publié  sans  savoir 
qu'il  était  vrai.  La  peine  est  plus  forte  dans  le  pre- 
mier cas  que  dans  l'autre. 

Si  vous  êtes  d'opinion  que  le  défendeur  a  prouvé 
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toutes  les  accusations  qu'il  a  portées  et  qu'il  était  dans 
l'intérêt  public  de  publier  c*  accusations,  alors  vous 
devrez  l'acquitter  et  déclarer  qu'il  est  "  non  cou- 
pable ". 

Avec  ces  observations,  Messieurs,  je  laisse  la  cause 
entre  vos  mains. 


Le  discours  du  juge  terminé,  les  jurés  reçurent  ordre 
de  se  retirer  dans  leur  chambre  de  délibération.  A  peine 
y  étaient-ils  entrés  qu'ils  faisaient  informer  le  prési- 
dent du  tribunal  qu'ils  étaient  prêts  à  prononcer  leur 
verdict.  Le  juge  les  fit  appeler  immédiatement. 

La  salle  d'audience  était  remplie  d'une  foule  com- 
pacte, anxieuse  de  connaître  la  décision  du  jury, 

Après  avoir  fait  l'appel  des  douze  jurés,  le  greffier 
leur  posa  la  question  sacramentelle  : 

—  Que  dites-vous,  Messieurs,  trouvez-vous  le  pri- 
sonnier à  la  barre,  coupable  du  crime  de  libelle  tel  que 
porté  dans  l'acte  d'accusation,  ou  non  coupable  ? 

"  Coupable  "  répondent  les  douze  jurés  en  même 
temps. 

C'était  la  fin.  —  Le  calomniateur  recevait  sa  con- 
damnation, et  du  même  coup  l'honneur  de  l'honorable 
M.  Tarte,  le  ministre  des  travaux  publics,  était  vengé. 


V 


142  — 


N 


nce: 


Le  14  octobre,  Grenier  comparaissait  de  nouveau 
devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  pour  y  recevoir 
sa  sentence. 

Nous  donnons  ci-après  l'allocution  prononcée  par 
l'honorable  juge  WUrtele  en  cette  occasion. 

William  Alexandre  Grenier, 

Vous  avez  été  accusé  d'avoir  publié  un  libelle  diffa- 
matoire contre  l'honorable  Joseph  Israël  Tarte  et  le 
jury  devant  lequel  vous  avez  subi  votre  procès,  sans 
hésitation,  vous  a  trouvé  coupable.  Ne  croyez  pas 
que  votre  offense  soit  une  offense  légère  ;  elle  est  au 
contraire  de  la  plus  haute  gravité.  Vous  avez  publié 
un  libelle  contre  un  ministre  de  la  Couronne  et  les 
accusations  que  vous  avez  portées  contre  lui  n'ont 
pas  été  prouvées.  L'offense  dont  vous  vous  êtes  rendu 
coupable  pouvait  atteindre  non  seulement  celui  que 
vous  avez  diffamé,  mais  pouvait  rejaillir  également 
sur  votre  pays  ;  car  il  est  de  l'honneur  du  pays  qu'un 
mandat  important  ne  soit  pas  confié  à  un  homme  qui 
a  commis  des  actes  déshonorants  et  dont  la  réputation 
est  flétrie. 

L'accusation  la  plus  grave,  la  plus  odieuse,  que  vous 
avez  portée  contre  le  plaignant  est  celle  d'avoir  intro- 
duit dans  le  département  des  Travaux  Publics  un 
fiiystème  régulier  de  "  boodlage  "  et  de  pillage.  Cette 
accusation  contre  un  ministre  de  la  Couronne  est  de 
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nature  à  flétrir  son  honneur,  et,  si  elle  eut  été  vraie,  à 
le  rendre  indigne  de  continuer  de  servir  Sa  Majesté 
comme  l'un  de  ses  ministres  et  de  ses  conseillers. 

Le  ton  de  l'article  incriminé  indique  le  mobile  qui 
vous  inspirait,  celui  de  la  vengeance.  Ce  qui  a  encore 
mieux  démontré  lés  sentiments  d'animositë  qui  vous 
animaient  au  moment  r"/*  U  publication  du  libelle,  c'est 
la  nianière  dont  vous  avez  rendu  votre  témoignage. 
Si  vous  n'aviez  pas  été  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles, je  vous  aurais  certainement  condamné  pour 
mépris  de  cour,  mais  je  ne  l'ai  pas  fait,  parce  qu'il 
s'agissait  de  votre  propre  cause.  C'est  la  seule  raison 
pour  laquelle  votre  conduite  comme  témoin  n'a  pas 
été  punie  comme  elle  le  méritait.         * 

Durant  le  cours  du  procès,  la  défense  a  invoqué,  à 
plusieurs  reprises,  la  liberté  de  la  presse.  J'espère  que 
dans  ce  pays  libre,  cette  liberté  de  la  presse  existera 
toujours  et  que  la  presse  ne  sera  jamais  bâillonnée, 
car  elle  constitue  une  des  plus  fortes  garanties  de  la 
liberté  publique.  Mais  il  ne  faut  pas  que  cette  liberté 
dégénère  en  licence.  Il  faut  que  les  journalist§(coro- 
prennent  que  s'ils  ont  le  droit  de  commenter  impuné- 
ment les  actes  et  la  conduite  des  hommes  publîca 
lorsque  les  reproches  qu'on  leur  adresse  sont  vrais  et 
qu'il  est  dans  l'intérêt  public  de  les  publier,  ils  n'ont 
pas  le  privilège  d'écrire  des  mensonges  sur  le  compte 
d'un  homme  public  et  d'attaquer  sa  réputation  pri- 
vée ;  car  alors  ce  n'est  plus  de  la  liberté,  mais  c'est 
de  la  licence  ;  c'est  un  abus  qui  enlève  tout  droit  à 
l'impunité. 

He  journaliste  peut  faire  plus  de  mal  que  la  plupart 
des  criminels  qui  sont  traduits  devant  les  tribunaux. 
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L'homme  accusé  d'avoir  volé  le  bien  d 'autrui  est  moins 
coupable  que  celui  qui  écrit  un  libelle,  car  l'objet  volé 
peut  être  restitué,  tandis  que  souvent  l'honneur,  une 
fois  enlevé,  est  perdu  pour  toujours.  Ce  qui  augmente 
encore  la  gravité  de  l'oiïense,  c'est  que  de  la  calomnie 
il  reste  toujours  quelque  chose,  et  que  souvent,  la 
flétrissure  qui  en  résulte  atteint  jusqu'aux  enfants  et 
aux  petits-enfants  de  la  personne  outragée. 

L'offense  que  vous  avez  commise  a  toujours  été  con- 
sidéré, par  les  tribunaux,  comme  étant  une  offense  très 
grave  et  souvent  la  punition  infligée  a  été  sévère.  Il  y 
a  quelques  années,  un  libelle  fut  publié  par  le  Mail, 
journal  de  Toronto,  contre  un  de  nos  hommes  distin- 
gués, feu  l'honorable  Rodolphe  Laflamme,  qui  avait  été 
un  ministre  de  la  Couronne,  et  le  propriétaire  de  ce 
journal  fut  condamné  par  la  Cour  Suprême,  à  lui  payer 
$6,000  de  dommages.  Personne  n'a  trouvé  à  redire  à 
cette  condamnation.  Pourquoi  ?  parceque  l'honneur 
d'un  homme  public  avait  été  xionteusement  attaqué. 
A  Québec,  feu  l'honorable  Juge  en  Chef,  Sir  A.  A. 
Dorion,  a  condamné  un  nommé  McGuire,  le  proprié- 
taire du  journal  le  Mercury,  qui  avait  publié  un  libelle 
contre  l'honorable  François  Langelier,  à  six  mois  de 
prison  et.  à  $200  d'amende. 

L'article  de  notre  Code  qui  régit  cette  offense  rend 
celui  qui  publie  un  libelle,  sachant  qu'il  est  faux,  pas- 
sible d'un  emprisonnement  de  deux  ans  et  d'une 
amende  de  $400.  La  loi  permet  aussi  au  juge,  afin  de 
restreindre  le  délinquant  après  sa  libération,  de  le 
condamner  à  donner  un  cautionnement  l'obligeant  à 
garder  la  paix  envers  les  sujets  de  sa  Majesté  et  à  se 
conduire  en  bon  citoyen. 
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Au  moment  de  prononcer  la  sentence  de  la  loi,  je 
ne  puis  me  défendre  d'un  sentiment  de  pitié  pour 
vous  !  Je  crois  que  lorsque  vous  avez  publié  l'article 
en  question  vous  avez  cédé  à  un  esprit  de  vengeance 
et  à  un  sentiment  de  maii'^e,  mais  je  crois  aussi  que 
d'autres  se  sont  prévalus  de  vos  mauvaises  disposi- 
tions vis-à-vis  du  plaignant,  pour  se  venger  eux- 
mêmes  de  lui.  Cependant  c'est  vous  qui  avez  publié  le 
libelle  et  c'est  vous  qui  devez  en  supporter  la  peine. 
Je  ne  vous  infligerai  pas  le  maximum  de  la  pénalité, 
mais  je  dois  donner  un  exemple  aux  journalistes,  qui 
attaquent  souvent  à  tort  et  à  travers,  sans  s'assurer 
de  la  vérité  de  leurs  imputations,  des  personnes 
occupant  des^  charges  publiques. 

Je  ne  peux  pas  vous  imposer  l'amende  ;  ce  serait 
faire  souffrir  votre  famille  qui  est  déjà  assez  affligée  ; 
et,  d'un  autre  côté,  si  vos  amis  payaient  pou^  vous, 
vous  ne  seriez  pas  puni.  Je  ne  vous  infligei|D(/que  la 
prison  pour  pénalité  et  j'ordonnerai  que  vous  fournis- 
siez une  cautionnement. 

Vous  serez  détenu  dans  la  prison  commune  de  ce 
district  pendant  la  période  de  six  mois,  mais  sans 
travaux  forcés  ;  et  j'ordonne  en  outre,  qu'avant  de 
sortir  de  prison,  vous  fournissiez  un  cautionnement 
par  lequel  vous  vous  obligerez  de  garder  la  paix 
et  de*  tenir  bonne  conduite  envers  tous  les  sujets 
de  sa  Majesté  durant  la  période  de  deux  années. 
Ce  cautionnement  sera  de  $500  par  vous-même  et  de 
8250  pour  chacune  des  deux  cautions  ;  et,  à  défaut  de 
fournir  ce  cautionnement,  vous  serez  emprisonné  pour 
une  autre  année,  à  la  condition  néanmoins  que  vous 
serez  libéré  aussitôt  que  tel  cautionnement  sera  fourni. 
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Discours  de  Mtre  St-Pierre.— Page  13,  ligne  8ième 
au  lieu  de  "  trentaine  ",  lisez  :  "  centaine." 

Page  83,  lière  ligne,  au  lieu  de  "  Ecoutez  la  voix 
de  vos  souvenirs,"  lisez  :  "  Ecoutez  vos  souvenirs,  ils 
vous  rediront,  etc." 

Page  100,  ligne  lOième,  au  lim  de"\e  palais  de 
justice  de  Ste-Scholastique "  lisez:  "les  édifices  pu- 
blics de  St- Jérôme." 

Page  196,  ligne  5ième  du  bas  de  la  page,  lisez:  "Ce 
serait  du  nom,  etc.,"  au  lieu  de  "  Ce  serait  au  nom,  etc. 
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